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PRÉSENTATION DU DOCUMENT

Du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) au Document
d’Orientation et d’Objectifs (DOO)

Conformément à l’article L.122.1-4 du Code de l’Urbanisme, « dans le respect des orientations définies par le Projet
d‘Aménagement et de Développement Durables, le Document d‘Orientation et d‘Objectifs détermine les orientations
générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces
ruraux, naturels, agricoles et forestiers. Il définit les conditions d'un développement urbain maîtrisé et les principes de
restructuration des espaces urbanisés, de revitalisation des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de
ville, de valorisation des paysages et de prévention des risques. »

Pièce opposable du SCoT, le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) s’attache à décliner de façon précise les
actions à mettre en œuvre pour permettre la concrétisation des ambitions formulées dans le PADD. Pour faciliter la
lecture du projet de territoire de la Jeune Loire, le DOO traduit les orientations du PADD en suivant un plan
thématique. Afin de faciliter la compréhension des règles sur le territoire, chaque thématique est composé de
plusieurs orientations qui définissent, d’une part, les règles concernant les documents d’urbanisme et, d’autre part, les
projets et actions à mener pour mettre en œuvre le projet du territoire.

Les thématiques de l’aménagement du territoire sont organisées autour de 10 chapitres :

- La Trame verte et bleue ; - Equilibre social et amélioration de l’habitat ;

- Les paysages et le patrimoine ; - Les commerces, services et équipements ;

- Les ressources et les risques et nuisances ; - Les transports, déplacements et réseaux numériques ;

- L’agriculture ; - Le développement économique ;

- Le tourisme ; - La consommation d’espaces.
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PRÉSENTATION DU DOCUMENT
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Rappels du PADD : L
• Les grandes orientations 

du projet de territoire à 
traduire dans le DOO

Guide de lecture du DOO

Les orientations
Les objectifs du DOO correspondent aux principaux engagements stratégiques portés par le SCoT et
permettent de définir le cadre d’action sur les différentes thématiques du DOO.

 Les prescriptions (champ d’application)

Les prescriptions correspondent à des mesures dont la mise en œuvre est obligatoire afin d’atteindre
les objectifs du SCoT. Le champ d’application des prescriptions est également mentionné afin de
faciliter l’application et la mise en œuvre des règles. Le DOO est composé de deux types de
prescriptions :

- Les prescriptions opposables aux documents d’urbanisme ;

- Les prescriptions à traduire dans les projets d’aménagement et à mettre en œuvre au sein
du projet de territoire.

 Les recommandations

Les recommandations correspondent à des intentions générales qui visent à accompagner la mise en
œuvre des politiques publiques locales et des projets d’aménagement sur le territoire.

 Les définitions permettent d’expliciter les termes et notions utilisés au sein du DOO.



0
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Préambule - Une structuration multipolaire qui renforce la 
proximité
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Rappels du PADD : 
Le SCoT de la Jeune Loire et ses rivières vise à promouvoir une organisation pérenne et durable du
territoire en se reposant sur une armature urbaine multipolaire et hiérarchisée. Pour ce faire, les 44
communes du SCoT ont été regroupées sous 3 typologies. Les bourgs centres accueillent des
équipements, des commerces et des services qui rayonnent sur l’ensemble du territoire du SCoT. Les
bourgs relais disposent d’équipements et de services permettant d’alimenter le territoire de manière
locale. Les autres villages sont, quant à eux, les supports de l’identité rurale du territoire.

 Prescriptions

 Respecter l’armature multipolaire suivante pour permettre le développement équilibré du
territoire :

0 Préambule - Une structuration multipolaire qui renforce la 
proximité

- Les bourgs centres :

4 communes : Aurec-sur-Loire, Monistrol-sur-Loire,
Sainte-Sigolène, Yssingeaux.

- Les bourgs relais :

11 communes : Bas-en-Basset, Beauzac, le
Chambon-sur-Lignon, Dunières, Montfaucon-en-
Velay, Retournac, Riotord, Saint-Didier-en-Velay,
Saint-Just-Malmont, Saint-pal-de-Chalençon, Tence.

- Les 29 autres villages à dominante rurale ou
périurbaine.

• Renforcer la
structuration du
territoire entre les
bourgs-centres, les
bourgs-relais et les
villages.

L



1 Thématique 1 - La trame verte et bleue
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1La trame verte et bleue

La carte est disponible en annexe du DOO au format A0 afin qu’elle puisse être retranscrite facilement.



LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

Les réservoirs de biodiversité : ce sont des espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la
mieux représentée : ils abritent des espèces jugées prioritaires ou déterminantes, ou constituent un
habitat propice à leur accueil. Les conditions vitales au maintien de la biodiversité et à son
fonctionnement y sont réunies : une espèce peut y trouver les conditions favorables pour effectuer
tout ou partie de son cycle de vie : alimentation, reproduction, repos, etc. Les réservoirs de
biodiversité correspondent aux espaces désignés et reconnus par un statut de protection, de
gestion, d’engagement européen ou d’inventaire national ou régional relatifs aux habitats naturels
d’intérêt communautaire ou national (exemple : Natura 2000 Gorges de la Loire, Haute Vallée du
Lignon et Sucs du Velay/ Meygal, ZNIEFF 1 Gorges du Lignon, Gravières de Bas-en-Basset Ile de la
Garenne, Gorges du Ramel, Vallée du Lignon vers Tence, etc.)

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Délimiter précisément dans les pièces règlementaires des documents d’urbanisme locaux (plan
de zonage) les réservoirs de biodiversité, préalablement identifiés dans l’état initial de
l’environnement;

 A minima, tous les réservoirs de biodiversité du SCoT seront délimités. Ils intègrent les sites
Natura 2000 et les ZNIEFF de type 1. Des réservoirs de biodiversité supplémentaires pourront
être définis localement sur la base d’autres périmètres officiels ou non (cœurs de nature des
PNR, sites classés, ENS…);

 Dans le cas particulier de la ZPS des Gorges de la Loire:

 Classer ces espaces prioritairement en zone naturelle lorsque l’occupation du sol le
justifie (boisements, cours d’eau…). Il est également possible de les classer en zone
agricole si l’occupation du sol et l’usage correspondent à cette affectation.

 De la même manière, les espaces déjà urbanisés seront classés en zone U lorsque les
critères d’occupation du sol et de desserte par les réseaux divers le justifient;

 Toute évolution de l’occupation du sol dans ces espaces, et tout particulièrement les
projets de nouvelles urbanisations, est soumise au respect des orientations définies au
sein du Document d’Objectifs guidant la gestion de ces espaces;

Objectif 1 : Assurer la protection des réservoirs de biodiversité

8

• Protéger les réservoirs de 
biodiversité identifiés 
dans le SRCE de la région 
Auvergne que 
constituent les 3 sites 
Natura 2000, (Haute 
Vallée du Lignon, Gorges, 
de la Loire et Sucs du 
Velay/Meygal) et les 11 
ZIEFF de type 1



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Dans tous les cas, la structure compétente des Gorges de la Loire est associé le plus en
amont possible de la définition du projet dans un esprit de co-construction;

 Dans les autres réservoirs de biodiversité:

 Ces espaces devront faire l’objet d’un classement en zone Naturelle prioritairement.
Toute construction et imperméabilisation nouvelle y sera interdite (dont voiries et
parkings), excepté lorsque la desserte de constructions existantes est nécessaire. Les
seules constructions autorisées doivent répondre à un intérêt collectif ou participer à la
valorisation des espaces et des milieux. Elles doivent également être compatibles avec
l’intérêt et la sensibilité écologique de la zone;

 Il sera également possible de proposer un classement en zone A si l’occupation du sol et
l’usage le justifie. Dans ce cas, le réservoir sera en sus assorti d’inscriptions graphiques
spécifiques limitant strictement la constructibilité (en termes de superficie et de gabarit,
abri pour animaux…);

 Dans tous les cas, les constructions déjà existantes dans les réservoirs ne pourront faire
l’objet que d’une adaptation, d’une réfection ou d’une extension limitée;

Objectif 1 : Assurer la protection des réservoirs de biodiversité
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 Recommandations :

 Afin de préserver la sensibilité des milieux naturels tout en permettant leur participation aux
activités de loisirs et touristiques du territoire, la fréquentation de ces espaces pourra être
encadrée, notamment :

o en créant des circuits balisés ;

o en gérant la fréquentation (horaires, flux…) dans les secteurs susceptibles d’accueillir du
public ;

o en interdisant l’accès aux zones d’habitats écologiques les plus vulnérables.

LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Protéger les réservoirs de 
biodiversité identifiés 
dans le SRCE de la région 
Auvergne que 
constituent les 3 sites 
Natura 2000, (Haute 
Vallée du Lignon, Gorges, 
de la Loire et Sucs du 
Velay/Meygal) et les 11 
ZIEFF de type 1
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Préserver les réservoirs de biodiversité des milieux forestiers

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Garantir la préservation de la fonctionnalité écologique des réservoirs de biodiversité de la sous-
trame « forêts », inventoriés dans la carte du DOO du SCoT :

o Délimiter les réservoirs forestiers par un classement en zone naturelle (N) dans les
documents d’urbanisme ;

o Permettre les nouvelles constructions ou installations à condition qu’elles répondent aux
besoins de l’exploitation forestière (bois d’œuvre ou bois énergie) ou participent à la
valorisation écologique, pédagogique, touristique et de loisirs, des espaces et des milieux.

o Dans ce cas, s’assurer qu’elles sont compatibles avec l’intérêt écologique fort de la zone et
ne portent pas atteinte à l’intégrité du réservoir ;

 Autoriser les coupes d’arbres pour l’entretien des milieux forestiers et la production de bois-
énergie et bois d’œuvre.

o En cas d’absence de plan simple de gestion, ces dernières devront être compensées par des
replantations au sein du réservoir, selon des espèces cohérentes avec le milieu et l’habitat;

 Dans une bande de 50m à partir de la lisière forestière du réservoir concerné, tout projet
d’aménagement prévu dans le PLU(i) devra faire l’objet d’une OAP au sein de laquelle des
mesures de préservation et de gestion de la lisière seront détaillées. Dans le cas d’une possible
détérioration de la lisière, l’OAP prévoit des mesures de compensation.

 Recommandations :

 Dans le cadre de la plantation/replantation de boisements, encourager l’utilisation d’essences
indigènes;

Objectif 1 : Assurer la protection des réservoirs de biodiversité

LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Protéger les boisements 
d’envergure et leurs 
abords en 
maintenant/recréant des 
espaces tampons 
végétalisés préservés de 
toute urbanisation 
(lisières boisées…)

• Redessiner les pourtours
des espaces boisés
ponctuels qui viennent
s’étendre sur les prairies
pour garantir la
fonctionnalité écologique
de ces espaces et leurs
interconnexions



Préserver les réservoirs de biodiversité des milieux agro-pastoraux / ouverts

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Les documents d’urbanisme intègrent un diagnostic agricole dans la perspective de valoriser et
de préserver les espaces agricoles, notamment les prairies. Ils justifient la localisation des zones
à urbaniser au regard de la fonctionnalité des espaces agricoles et du bon fonctionnement des
activités ;

 Autoriser les actions de défrichement et coupes d’arbres au sein des réservoirs ;

 Recommandations :

 Certains espaces nécessitent le maintien d’une certaine activité ou une gestion particulière pour
conserver la richesse de leurs milieux. Le SCoT incite donc à la mise en place ou au maintien de
ces pratiques, notamment pour les milieux pelousaires et prairies (agropastoralisme, plan de
gestion durable visant à limiter leur reboisement spontané ou leur retournement) ;

 Encourager le semis sous couvert des espaces cultivés ;

Objectif 1 : Assurer la protection des réservoirs de biodiversité
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LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Maitriser l’urbanisation 
et préserver les espaces 
agricoles pour conserver 
la fonctionnalité 
écologique de ce cœur de 
nature qu’est le territoire 
du Pays de Jeune Loire



Préserver les réservoirs de biodiversité des milieux aquatiques et humides

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Intégrer les structures végétales situées aux abords du réservoir de biodiversité (ripisylves,
végétation des berges…) lors de sa délimitation dans les documents d’urbanisme locaux ;

o Un périmètre inconstructible à partir des limites (ex: berges…) de chaque réservoir de
biodiversité aquatique-humide sera défini. La largeur de ce périmètre sera apprécié
localement au cas par cas, selon le contexte et les enjeux écologiques du site ;

o Au sein de ce périmètre, seule l’extension limitée des constructions existantes sera autorisée,
ainsi que les aménagements légers de valorisation;

o Protéger de façon stricte les structures végétales accompagnant l’élément aquatique/humide
dans les documents d’urbanisme locaux (inscription graphique spécifique) ;

 Toute forme d’occupation du sol de nature à entraîner la destruction de l’élément ou à
compromettre ses fonctionnalités est à éviter ;

 Le profil naturel du lit et des berges est durablement préservé;

 Le comblement des mares et plans d’eau est à éviter ;

 Tout exhaussement et affouillement de sols dans les zones humides est également interdit;

 Dans le cas où l’urbanisation ne pourrait être évitée (projet d’intérêt collectif…), des mesures de
compensation seront observées sur la base des orientations définies dans le SDAGE;

 Tout obstacle à l’écoulement empêchant le transit sédimentaire et le déplacement des espèces
est interdit;

Objectif 1 : Assurer la protection des réservoirs de biodiversité
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LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Protéger et pérenniser la 
présence des milieux 
aquatiques qui sillonnent 
le territoire : rivières, 
zones humides…



Préserver les réservoirs de biodiversité des milieux aquatiques et humides

 Recommandations :

 Lorsque les structures végétales sont absentes aux abords des mares, plans d’eau ou cours
d’eau, la renaturation des berges pourra être prévue dans les documents d’urbanisme. Des outils
tels que les emplacements réservés, ou encore les Espaces Boisés Classés peuvent être utilisés ;

 En l’absence d’inventaire de zones humides, le SCoT recommande aux communes de réaliser une
telle étude pour définir plus précisément les zones à protéger ;

 La multifonctionnalité des abords des mares et des cours d’eau est recommandée (liaison douce,
aire de pique-nique, aire de jeux, aménagements hydrauliques…) dans la limite de la sensibilité
des milieux ;

Objectif 1 : Assurer la protection des réservoirs de biodiversité
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LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Protéger les réservoirs de 
biodiversité identifiés 
dans le SRCE de la région 
Auvergne que 
constituent les 3 sites 
Natura 2000, (Haute 
Vallée du Lignon, Gorges 
de la Loire et Sucs du 
Velay/Meygal) et les 11 
ZIEFF de type 1



Les corridors écologiques : ensemble d’habitats ou d’éléments paysagers reliés entre eux et
permettant la propagation et la circulation des espèces végétales et animales. Les corridors
écologiques constituent ainsi les voies de déplacement empruntées par la faune et la flore qui relient
les réservoirs de biodiversité. Les corridors identifiés sur la carte de la Trame Verte et Bleue visent à
connecter les réservoirs de biodiversité entre eux. Ils sont constitués d’espaces de nature plus
ordinaires mais qu’il est nécessaire de protéger pour assurer l’aménagement d’un réseau écologique
fonctionnel dont les continuités permettent le déplacement des espèces.

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

En dehors des enveloppes bâties, les espaces naturels et agricoles sont prioritairement classés en
zone naturelle ou agricole;

 Au sein de ces zones, protéger tous les éléments naturels d’intérêt et constitutifs des corridors
(bois, bosquets, mares, haies, boisements linéaires…) par un règlement adapté et des
inscriptions graphiques spécifiques;

 Reporter précisément tous les réseaux de haies au plan de zonage à l’aide d’inscriptions
graphiques spécifiques (L123-1-5-III 2° notamment):

- Protéger strictement et durablement les linéaires de haies présentant une valeur
écologique et/ou paysagère remarquable;

- Demander la préservation autant que possible des autres linéaires;

- La suppression d’une partie de ces derniers peut être autorisée à condition de
compenser cette suppression à hauteur de 1 pour 1, selon des caractéristiques
équivalentes (talus, variété des espèces…), au sein de la même zone ou d’une zone
N ou A de la commune;

- N’autoriser la coupe et l’élagage des haies que pour des raisons sanitaires, de
sécurité, de valorisation énergétique, d’entretien et de fonctionnement de l’activité
agricole.

Objectif 2 : Préserver voire restaurer les corridors écologiques
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LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Préserver et protéger les 
corridors écologiques 
identifiés en définissant 
des protections adaptées 
permettant le maintien 
de la fonctionnalité 
écologique du territoire

• Préserver les bois,
bosquets et haies qui
contribuent à la création
de corridors écologiques



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme et à traduire dans les projets

d’aménagement ) :

Dans le tissu urbain existant :

 Recenser les espaces de nature en ville (associés à des continuités en pas japonais) et les
protéger par des inscriptions graphiques spécifiques assorties de règles de préservation
adaptées à chaque type d’éléments ;

Les projets urbains sont réfléchis de façon à maintenir les continuités écologiques :

 Tout projet d’urbanisation nouvelle s’inscrit en priorité en continuité de l’enveloppe urbaine
existante;

 Il ne doit pas conduire à la création d’un continuum urbain entre deux hameaux ou deux villages;

 Une respiration agricole ou naturelle, autrement appelée « coupure verte », doit être maintenue
entre deux enveloppes urbaines d’une largeur minimum de 100m;

 Toute opération d'urbanisme ou d'aménagement n'est autorisée dans une parcelle située à
l’intérieur de cette bande de 100m qu’à la condition du maintien de la continuité écologique, ou
de son rétablissement en cas d’aménagement faisant obstacle au déplacement des espèces, et
doit être justifiée par l’absence d’alternative possible et raisonnable :

→ Maintien d’une distance incompressible de 50m;
→ Réalisation d’une OAP traitant du maintien du corridor dans le PLU et exposant les

mesures de compensation adaptées au milieu concerné (replantations, recréations
d’éléments équivalents en surface et qualité…) ;

→ Protection de l’ensemble des éléments constitutifs des corridors (bois, bosquets,
mares, ripisylve, zones humides…) par une inscription au titre des EBC ou de l’article
L151-23 du CU;

Objectif 2 : Préserver voire restaurer les corridors écologiques
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LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Préserver et protéger les 
corridors écologiques 
identifiés en définissant 
des protections adaptées 
permettant le maintien 
de la fonctionnalité 
écologique du territoire

• Préserver les bois,
bosquets et haies qui
contribuent à la création
de corridors écologiques



 Prescriptions :

Objectif 2 : Préserver voire restaurer les corridors écologiques
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Les coupures vertes à enjeu:

 Maintenir les coupures vertes identifiées
dans les 4 secteurs à enjeux ci-contre par
une maîtrise stricte des dynamiques
d’urbanisation dans ces zones:

BAS-EN-BASSET/MONISTROL -SUR-LOIRE 

ST FERREOL-D-AUROURE /PONT-SALOMON 

Affirmer (1) et recréer (2) les coupures vertes qui 
se dessinent entre les 2 bourgs et les villages 

Affirmer la coupure verte existante entre les 
bourgs et les hameaux 

1

2

LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Préserver et protéger les 
corridors écologiques 
identifiés en définissant 
des protections adaptées 
permettant le maintien 
de la fonctionnalité 
écologique du territoire

• Préserver les bois,
bosquets et haies qui
contribuent à la création
de corridors écologiques



 Prescriptions :

Objectif 2 : Préserver voire restaurer les corridors écologiques
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LA SEAUVE-SUR-SEMENE/SAINT-
DIDIER-EN-VELAY 

SAINTE-SIGOLENE 

Conserver la coupure existante entres le bourg 
et affirmer sa continuité au nord

Affirmer la coupure verte existante entre le 
tissu urbain et d’activités 

LRappels du PADD : 

1 La trame verte et bleue

• Préserver et protéger les 
corridors écologiques 
identifiés en définissant 
des protections adaptées 
permettant le maintien 
de la fonctionnalité 
écologique du territoire

• Préserver les bois, 
bosquets et haies qui 
contribuent à la création 
de corridors écologiques



2 Thématique 2 - Les paysages et le patrimoine
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2 Les paysages et le patrimoine

19

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme et à traduire dans les projets

d’aménagement ) :

 Encourager les travaux de rénovation des bâtiments (façade, toiture…) dans les centres
anciens, dans le respect des codes architecturaux locaux de préférence;

 Règlementer dans le PLU, en cohérence avec les codes identitaires locaux, les formes urbaines
(implantation par rapport à la voie, dans la parcelle, gabarit des voies, etc.), les formes
architecturales, les matériaux, les volumes et couleurs des nouvelles extensions urbaines afin de
garantir l’intégration des nouveaux quartiers dans la trame traditionnelle;

 Les architectures contemporaines ne devront toutefois pas être écartées ;

 Les lignes de crêtes sont précisément délimitées et au maximum protégées de toute
urbanisation nouvelle compromettant l'identité du site. En cas de développement urbain sur une
ligne de crêtes, l’insertion paysagère devra être traitée ;

 Conserver la ligne moyenne d'épannelage existante, en prévenant les surélévations des
constructions, et, sauf nécessités techniques indispensables, toute construction présentant un
faîtage plus haut que l'existant ;

 Pour les villages situés en rebord de coteaux marqués, si une extension urbaine s’avère
nécessaire, une extension sur le plateau, en retrait de la ligne de crête sera privilégiée ;

 Favoriser la porosité et la perméabilité des nouveaux quartiers :
o en créant des liaisons douces permettant de relier ces nouveaux quartiers aux centres

anciens et polarités commerciales et équipements ;
o en préservant des espaces ouverts créant des fenêtres vers l’extérieur;
o en réfléchissant l’implantation du bâti de manière à laisser des vues et perspectives

sur le paysage alentour et sur le centre ancien.

 Définir et prendre en compte la trame paysagère des bourgs / villages :

1 – Recensement des motifs paysagers : inventaire des éléments naturels, agricoles,
bâtis et forestiers caractéristiques du territoire et présentant un intérêt paysager
(arbres isolés ou « signaux », bosquets, vergers, potagers, alignements d’arbres, murs
et murets d’intérêt patrimonial, haies champêtres, mares, parcs des châteaux, cours
d’eau, boisements, éléments de petit patrimoine bâti, champs, cœurs d'îlots ayant une
ambiance paysagère intéressante, etc.)

Objectif 1 : Organiser un développement urbain au vocabulaire
architectural et paysager harmonieux

LRappels du PADD : 

• Préserver des aires de 
respiration dans le tissu 
urbain, synonymes de 
qualité du cadre de vie

• Privilégier une 
architecture adaptée à 
chaque contexte qui 
vient s’insérer et valoriser 
son environnement bâti  
et naturel immédiat

• Préserver la qualité 
paysagère et 
architecturale des 
bourgs, villages et 
hameaux pour conserver 
l’identité rurale du Pays 
de la Jeune Loire en 
améliorant le traitement 
des franges urbaines 



2 – Définition d’une trame paysagère pour la ville/le village ou le bourg : sélection des
motifs (haies, arbres, bosquets…) les plus remarquables et représentatifs de l’identité
paysagère du territoire, et inscription de ces motifs au zonage au titre de l’article L.
151-23 du Code de l’Urbanisme.

3 – Définition d’une stratégie de mise en valeur, d’organisation et de gestion de la
trame paysagère avec des noyaux forts correspondant aux éléments identitaires les
plus marquants :

o Mise en oeuvre de circulations douces entre ces motifs paysagers ;
o Réflexion sur le réhabilitation/requalification de certains motifs paysagers ;
o Organisation du développement urbain en accord avec la trame paysagère

(exemple : façades des constructions tournées vers les jardins potagers,
etc.) ;

o Etude de la création de nouveaux éléments (alignements d’arbres, haies,
etc.) en lien avec la trame paysagère existante.

 Recommandations :

 Le SCoT soutient la formation des professionnels du bâtiment et de l’aménagement aux
pratiques traditionnelles et locales;

 Des OAP peuvent être mises en place sur certains secteurs à fort potentiel de renouvellement
visant la réhabilitation des centres anciens;

 Une charte ou un document de référence à l’échelle du territoire du SCoT, ou des
intercommunalités, pourra être réalisé, encadrant les aspects d’organisation urbaine et de
qualité architecturale et paysagère à respecter en accord avec l’identité du territoire.
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2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Préserver des aires de
respiration dans le tissu
urbain, synonymes de
qualité du cadre de vie

• Privilégier une 
architecture adaptée à 
chaque contexte qui 
vient s’insérer et valoriser 
son environnement bâti  
et naturel immédiat

• Préserver la qualité 
paysagère et 
architecturale des 
bourgs, villages et 
hameaux pour conserver 
l’identité rurale du Pays 
de la Jeune Loire en 
améliorant le traitement 
des franges urbaines ;

Objectif 1 : Organiser un développement urbain au vocabulaire
architectural et paysager harmonieux
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 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Recenser les éléments de patrimoine ordinaire et remarquable. Il peut s’agir des petits châteaux,
manoirs, gentilhommières, églises, abbayes, moulins, lavoirs, fermes, venelles et sentes,
closeries, calvaires, etc., ne bénéficiant pas de protection ;

 Assurer leur protection par une identification au titre de l’article L. 151-23 du Code de l’Urbanisme
et la formulation de règles adaptées à chaque type de patrimoine permettant leur préservation
et leur valorisation ;

 Protéger les liaisons douces, cheminements (dont chemins ruraux) et itinéraires de randonnées
desservant ces éléments de patrimoine ;

 Certaines constructions patrimoniales et identitaires pourront faire l’objet d’un changement de
destination (vocation économique, équipement voire habitat…) si cela est nécessaire à leur
pérennisation et leur mise en valeur ;

 Pour les nouvelles constructions, les documents d’urbanisme devront définir des règles
d’intégration architecturale et paysagère renforcées dans certains secteurs en raison de la
proximité d’éléments de patrimoine bâti caractéristiques.

 Recommandations :

 Mettre en œuvre une signalétique autour de la présence des éléments de patrimoine bâti,
particulièrement dans les centres urbains, et prévoir leur accessibilité ;

 Suivre les recommandations du guide de la Fondation du Patrimoine pour la restauration du bâti
ancien ;

 Les communes peuvent, à travers des actions de préemption par exemple, permettre la
rénovation du patrimoine bâti des centre-bourgs.

Objectif 2 : Préserver et valoriser le patrimoine bâti historique, connu et
vernaculaire

2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Préserver et donner à 
découvrir le patrimoine 
connu et méconnu ainsi 
que les vues 
remarquables et 
améliorer la qualité 
paysagère de voies 
structurantes identifiées 
comme axe vitrine (en 
lien avec le tourisme de 
découverte)…



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Repérer dans le diagnostic paysager des documents d’urbanisme les entrées de villes et
identifier les sites peu qualitatifs ;

 Elaborer une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) définissant les modalités
de qualification entrées de ville peu qualitatives afin d’améliorer leur lisibilité. L’OAP prévoira la
restructuration du cadre bâti et des espaces publics dans le sens d’une meilleure intégration des
usages piétons et d’une harmonisation des aménagements paysagers ;

 Identifier dans le diagnostic paysager des documents d’urbanisme l’ensemble des espaces de
franges urbaines susceptibles de représenter une transition avec les espaces naturels et
agricoles. Localiser les secteurs peu qualitatifs ;

 A l’occasion de projets situés à proximité de ces franges urbaines peu qualitatives, intégrer leur
requalification et mettre en œuvre les outils règlementaires permettant la préservation et la
valorisation de ces espaces de franges ;

 Dès lors qu’une zone AU entraîne la création d’une nouvelle frange urbaine, l’OAP décrit les
modalités du traitement qualitative de celle-ci ;

 Eviter les extensions urbaines positionnées en entrée de ville. Dans le cas contraire, règlementer
les projets en vue d’une amélioration de l’effet « vitrine »:

o Une intégration paysagère optimale des constructions (accompagnement du bâti par le
végétal…),

o La qualité architecturale du bâti,

o La prise en compte de la silhouette villageoise lors de l’implantation et la conception du
projet.

 Ces éléments sont définis dans l’OAP relative au projet d’extension concerné.

Objectif 3 : Assurer le traitement qualitatif des entrées de villes et franges
urbaines
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2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Traiter les limites et les 
franges urbaines pour 
garantir une insertion 
urbaine de qualité

• Requalifier et mettre en 
valeur les entrées de ville 
peu qualitatives

• Préserver la qualité 
paysagère et 
architecturale des 
bourgs, villages et 
hameaux pour conserver 
l’identité rurale du Pays 
de la Jeune Loire en 
améliorant le traitement 
des franges urbaines ;

• Requalifier les entrées de 
ville/bourg et les espaces 
notamment d’activités 
situés le long de la RN88 
et des routes 
départementales 
structurantes ;



 Prescriptions :

Objectif 3 : Assurer le traitement qualitatif des entrées de ville et franges
urbaines
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2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Traiter les limites et les 
franges urbaines pour 
garantir une insertion 
urbaine de qualité

• Requalifier et mettre en 
valeur les entrées de ville 
peu qualitatives

• Préserver la qualité 
paysagère et 
architecturale des 
bourgs, villages et 
hameaux pour conserver 
l’identité rurale du Pays 
de la Jeune Loire en 
améliorant le traitement 
des franges urbaines ;

• Requalifier les entrées de 
ville/bourg et les espaces 
notamment d’activités 
situés le long de la RN88 
et des routes 
départementales 
structurantes ;



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme et à traduire dans les projets

d’aménagement ) :

Dans le cas des zones d’activités économiques et industrielles existantes et en projet :

 Exiger un traitement qualitatif renforcé des zones d’activités le long des linéaires de façade sur
les axes routiers magistraux (voies de grand transit) et secondaires (voies de pénétrantes) :

o Mettre en place un aménagement paysager de qualité (alignements d’arbres, etc.) le long des
axes routiers traversant ou bordant les zones d’activités ;

o Imposer la réalisation des espaces techniques (stockage, etc.) à l’arrière des bâtiments afin
qu’ils ne soient pas visibles depuis les voies ;

 Choisir des gammes de couleur en accord avec l’environnement paysager et utiliser des
matériaux locaux et traditionnels, ou des matériaux innovants, permettant une architecture
contemporaine ;

 Considérer les points de vue et ouvertures visuelles (points hauts, angle de vue en plongée),
ainsi que les covisibilités, dans le choix de localisation de l’implantation ou de l’extension d’une
zone d’activités afin de ne pas nuire à la qualité paysagère du territoire.

Objectif 4 : Veiller à l’intégration paysagère des zones / bâtiments à
vocation économique
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2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Requalifier les entrées de 
ville/bourg et les espaces 
notamment d’activités 
situés le long de la RN88 
et des routes 
départementales 
structurantes ;

• Promouvoir au sein des 
projets de création ou 
d’extension de zones 
d’activités économiques, 
des aménagements 
qualitatifs et durables 
(localisation, qualité 
architecturale, 
végétalisation des 
espaces imperméabilisés 
et des toitures, 
préservation de zones 
tampons…) ;



Dans le cas des bâtiments agricoles et autres volumes bâtis importants :

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme et à traduire dans les projets

d’aménagement ) :

 Réfléchir à l’implantation et à la qualité architecturale des constructions à vocation d’activités
économiques, agricoles ou de loisirs, ainsi qu’à celle de toutes constructions de volume
important, en fonction du relief et de l’intérêt paysager et patrimonial des lieux environnants;

 Eviter la dispersion des constructions d’une même exploitation agricole.

 Recommandations :

 Eviter les covisibilités avec les monuments historiques et sites remarquables;

 Réglementer la construction de nouveaux bâtiments agricoles « de volume important » en
autorisant leur implantation seulement dans des zones A spécifiques;

 Les constructions agricoles seront évitées sur les lignes de crêtes afin de minimiser leur impact
visuel. Elles devront suivre les courbes de niveau. Les hauteurs, volumes et coloris des
constructions seront réglementés, le traitement architectural et l’insertion paysagère des
constructions (prolongement des typologies végétales existantes et l’utilisation des essences
locales notamment) devront être assurés.

Objectif 4 : Veiller à l’intégration paysagère des zones / bâtiments à
vocation économique
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2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Requalifier les entrées de 
ville/bourg et les espaces 
notamment d’activités 
situés le long de la RN88 
et des routes 
départementales 
structurantes ;

• Promouvoir au sein des 
projets de création ou 
d’extension de zones 
d’activités économiques, 
des aménagements 
qualitatifs et durables 
(localisation, qualité 
architecturale, 
végétalisation des 
espaces imperméabilisés 
et des toitures, 
préservation de zones 
tampons…) ;



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme ) :

 Reporter et préciser les cônes de vue remarquables identifiés dans la carte du PADD et
compléter cet inventaire dans les documents d’urbanisme ;

 Assurer les moyens de la préservation de ces cônes de vue remarquables identifiés dans les
documents d’urbanisme locaux et intercommunaux : inscriptions graphiques, choix de la
localisation des nouvelles zones à urbaniser, etc. ;

 Protéger les espaces ouverts (notamment les espaces agricoles ouverts) situés dans le cône de
vue, y compris en contexte bâti, en maitrisant d’une part, l’urbanisation de ces secteurs, et
d’autre part le développement végétal (en privilégiant la mise en place de strates arbustives
plutôt qu’arborées) ;

 Maîtriser la fermeture des perspectives paysagères par le développement des boisements,
notamment dans les fonds de vallées, les abords des routes, des villages et des versants, en
évitant l’identification d’EBC dans ces espaces, notamment au niveau du plateau de
Montfaucon, du Haut Lignon et la région du Pilat.

 Dans les espaces déjà urbanisés, maîtriser et organiser l’intégration paysagère de l’urbanisation :

o Tenir compte de la localisation des cônes de vue pour les choix d’implantation de
nouvelles constructions en préférant notamment les implantations en arrière du cône de
vue ;

o Veiller à un traitement qualitatif de l’aspect extérieur des constructions situées dans le
périmètre des cônes de vue (matériaux, végétalisation du bâti, etc.) ;

o Règlementer les hauteurs, les volumes des bâtiments situés dans le périmètre des cônes
de vue en favorisant une cohérence des gabarits et en fixant par exemple une hauteur à
ne pas dépasser, en accord avec la ligne d’épannelage existante ;

 Mettre en oeuvre les moyens permettant d’organiser l’accessibilité et la signalisation des vues
remarquables sur le grand paysage : mise en place d’aires d’arrêts, de signalétique, etc ;

 Les liaisons douces, cheminements (dont chemins ruraux) et itinéraires de randonnées
desservant ces vues et perspectives remarquables seront protégés.

Objectif 5 : Préserver les cônes de vue, panoramas et ouvertures visuelles

26
* Epannelage : étagement progressif des hauteurs d'immeubles

2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Conserver les ouvertures
visuelles sur le grand
paysage, caractéristiques
de la Plaine granitique

• Valoriser le paysage et le 
patrimoine des Sucs en 
préservant l’alternance 
d’ambiances paysagères 
et les ouvertures visuelles 
sur les sommets

• Endiguer l’extension des 
boisements et bosquets 
sur les espaces ouverts 
afin de stopper la 
fermeture des paysages 
et de maintenir les 
ouvertures visuelles sur le 
grand paysage



Objectif 5 : Préserver les cônes de vue, panoramas et ouvertures visuelles
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Cône de vue sur un village – Even Conseil

2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Conserver les ouvertures 
visuelles sur le grand 
paysage, caractéristiques 
de la Plaine granitique

• Valoriser le paysage et le 
patrimoine des Sucs en 
préservant l’alternance 
d’ambiances paysagères 
et les ouvertures visuelles 
sur les sommets

• Endiguer l’extension des 
boisements et bosquets 
sur les espaces ouverts 
afin de stopper la 
fermeture des paysages 
et de maintenir les 
ouvertures visuelles sur le 
grand paysage



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Stopper l’urbanisation linéaire le long des axes identifiés dans la carte du PADD ;

 En cas de développement urbain le long de ces voies:

o Préférer la localisation des aires de stationnement, de stockage ou de dépôt sur l’arrière
des constructions et encourager les traitements paysagers pour réduire les impacts
visuels depuis l’espace public ;

o Favoriser l’intégration paysagère (clôtures végétales, etc.) des constructions qui bordent
ou sont visibles depuis l’axe ;

 Préserver particulièrement les points de vue remarquables sur le grand paysage depuis ces axes :
Loire, rivières, villages remarquables, espaces naturels, etc., en les identifiant précisément et en
assurant les moyens de garantir leur préservation (classement en zone naturelle, etc.) ;

 Permettre la valorisation des vues remarquables : aires d’arrêt sécurisées, mobilier urbain
appelant à la contemplation (bancs, table d’orientation…), etc ;

Objectif 6 : Valoriser les routes et sentiers « vitrines », vecteurs d’images
clés du territoire
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2 Les paysages et le patrimoine

LRappels du PADD : 

• Conforter ces paysages 
remarquables en 
renforçant l’offre 
touristiques associée à 
leur découverte 

• Compléter le maillage des 
itinéraires touristiques 
existants (itinéraires de 
grandes randonnées, voie 
verte, vélorail, train 
touristique, barrage de 
Lavalette …) 



3 Thématique 3 - Les ressources et les risques et nuisances
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Les ressources et les risques et nuisances3
 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Garantir la pérennité de la ressource en eau potable par une occupation du sol adéquate,
préférentiellement à vocation d’espaces naturels, dans les périmètres de protection des
captages d’eau.

 L’utilisation de l’eau à des fins agricoles doit être compatible avec la protection édictée.

 Par précaution et anticipation, appliquer ces mesures sur les parcelles situées à proximité
immédiate des captages encore non protégés ;

 Poursuivre la protection de tous les captages par la réalisation de Déclaration d’Utilité Publique
(DUP);

 Les nouvelles opérations d’aménagement intégrant une production de nouveaux logements
et/ou activités, sont subordonnées à l’adéquation entre la production effective du captage
desservant la zone concernée et l’autorisation de prélèvement définie dans la DUP.

 Recommandations :

 Développer les études d’Aires d’Alimentation de Captages sur l’ensemble des captages du
territoire;

Objectif 1 : Garantir l’approvisionnement durable en eau potable
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LRappels du PADD : 

• Poursuivre les objectifs 
du SDAGE et du SRCE en 
matière de protection et 
d’amélioration de la 
qualité de la ressource en 
eau

• Conditionner le 
développement à la 
sécurisation de 
l’approvisionnement en 
eau potable en 
pérennisant et en 
poursuivant la mise en 
œuvre de DUP sur les 
captages 



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Privilégier une gestion alternative au tout réseau pour les eaux pluviales, à la parcelle ou à
l’échelle de l’opération ;

 L’infiltration des eaux sera privilégiée dès lors que la nature des sols le permettra ;

 Dans le cas contraire, des aménagements de rétention permettant un rejet limité dans le réseau
d’assainissement seront mis en œuvre ;

 Les aménagements de rétention et d’infiltration à ciel ouvert et paysagers seront privilégiés ;

 Imposer un pré-traitement avant rejet des eaux pluviales issues des surfaces de parkings et
voiries afin d’éviter toute pollution des milieux. Cette règle sera également appliquée dans les
zones d’activités économiques ;

 Les documents d’urbanisme mettront en place les dispositions réglementaires permettant
d’inciter la réalisation de toitures végétalisées ou équipées d’un système pour la récupération
des eaux pluviales ;

 Protéger les réseaux de haies présentant un intérêt hydraulique et permettant de maîtriser le
ruissellement et l’érosion des sols ;

 Recommandations :

 Imposer la récupération des eaux de pluie pour toutes les constructions disposant d’une surface
de toiture supérieure à 300m² ;

 Intégrer des critères écologiques dans la conception des aménagements paysagers des
équipements de rétention.

 Respecter les mesures en faveur d’une réduction des rejets d’eaux pluviales prescrites dans les
documents cadres : Pour les communes concernées par le SAGE Loire en Rhône-Alpes, se référer
à la règle 5 du règlement définissant pour chaque bassin versant les débits de fuites et volumes
de rétention à prendre en compte ; Pour les autres territoires les mesures du SDAGE
s’appliquent, et un débit de fuite de 3l/s/ha est préconisé.

Objectif 2 : Gérer les eaux pluviales
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Privilégier une 
urbanisation visant à 
limiter 
l’imperméabilisation des 
sols (noues, infiltration, 
chaussée réservoir…)



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Veiller à une couverture intégrale du territoire en zonage d'assainissement, définissant le type
d’assainissement le plus adapté à chaque parcelle. Ce zonage d’assainissement est annexé aux
documents d’urbanisme locaux ;

 Les secteurs déjà desservis par les réseaux d’assainissement collectif sont prioritairement
ouverts à l’urbanisation ;

 Dans les zones d’assainissement collectif, l’ouverture à l’urbanisation n’est autorisée qu’aux
conditions suivantes :

- une capacité des réseaux suffisante pour collecter les effluents supplémentaires sans
dysfonctionnement,

- une marge capacitaire de la station d’épuration suffisante pour traiter les nouveaux
volumes de manière satisfaisante,

- un respect des volumes autorisés dans les conventions de rejet pour les communes
raccordées à une station gérée par une autre collectivité ;

 Dès lors qu’un dysfonctionnement du réseau d’assainissement ou un dépassement de la
capacité nominale de l’équipement de traitement des eaux usées est constaté, toute opération
nouvelle d’urbanisation dans le secteur concerné est conditionnée à la remise à niveau de
l’équipement ou à l’engagement de l’autorité compétente dans un programme de travaux de
réhabilitation du réseau ;

 Rechercher une amélioration des performances des équipements collectifs notamment en
poursuivant la séparation des réseaux eaux pluviales/ eaux usées ;

 Dans les futurs projets, veiller à la conformité des systèmes d’assainissement autonomes des
opérations d’aménagement inscrites en zone d’assainissement autonome ;

 Conditionner l’extension des constructions existantes desservies par un dispositif
d’assainissement autonome non conforme, à la réhabilitation de l’équipement;

Objectif 3 : Inclure l’assainissement dans les réflexions d’urbanisme
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Conditionner le 
développement urbain à 
la capacité nominale et à 
la qualité de 
l’équipement de la 
station d’épuration et 
des réseaux qui recevront 
les eaux usées

• Poursuivre les efforts liés 
à l’amélioration de 
l’assainissement non 
collectif



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Imposer aux nouvelles constructions d’habitat collectif, d’immeubles tertiaires ou
d’équipement, des espaces de stockage des différentes catégories de déchets collectés sur la
commune;

 Les locaux devront être suffisamment dimensionnés pour permettre la manipulation aisée de
tous les bacs et être accessibles à tous;

 Réduire la part de déchets enfouis en garantissant les bonnes conditions nécessaires à la
collecte des déchets et au tri sélectif;

 Adapter le dimensionnement des nouvelles voiries aux besoins de collecte des déchets. Les
collectivités se rapprocheront des structures compétentes afin d’obtenir les informations
nécessaires à l’application de cette recommandation ;

 Recommandations :

 Mettre à disposition des systèmes de compostages, pour les particuliers et professionnels, et
mener des actions de communication pour développer son utilisation ;

Objectif 4 : Assurer une gestion adéquate des déchets
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Encourager à la 
valorisation des déchets 
fermentescibles par le 
compostage pour réduire 
les déchets à la source 
(particuliers et 
professionnels)

• Réduire la part des 
déchets enfouis



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

Dans les espaces exposés aux risques naturels connus et encadrés par des documents prescriptifs:

 Intégrer dans les choix de développement, notamment lors de la territorialisation des scénarios
préalables au PADD, ou des objectifs de construction de logements, les zones à risque des Plans
de Prévention des Risques Inondations (PPRI) ;

 Reporter les zones de risques sur les documents graphiques (zonage, OAP…) des documents
d’urbanisme locaux, et traduire dans les pièces opposables, les prescriptions des PPRI ;

Dans les secteurs exposés aux risques naturels connus et peu encadrés :

 Prendre en compte l’ensemble des éléments de connaissance disponibles sur les aléas locaux
(arrêtés de catastrophe naturelle, SDAGE, étude d’aléa…) afin de limiter, voire interdire, les
nouvelles implantations et l’évolution des constructions existantes dans les zones d’aléa fort;

 Dans ces zones, en cas d’autorisation des nouvelles constructions, des mesures de prévention
du risque et de la vulnérabilité devront être définies;

Dans tous les cas :

 Définir dans les documents d’urbanisme locaux des règles d’urbanisation / valorisation
touristique en adéquation avec la spécificité des zones à risques, identifiées dans les PPRI en
vigueur, notamment en lien avec la trame verte et bleue ;

 Identifier précisément les sites potentiels de mouvement de terrain, liés aux cavités ou aux
effondrements et indiquer des règles de construction adaptées dans le règlement ;

 Conditionner la construction de nouveaux projets ou aménagements situés dans une zone
d’aléa retrait et gonflement des argiles moyen à la réalisation d’une étude préalable
géotechnique afin d’en déterminer précisément le risque de mouvement de terrain et les
mesures constructives à mettre en œuvre pour supprimer le risque ;

Objectif 5 : Prendre en compte les risques naturels dans le développement
urbain
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Délimiter précisément les 
périmètres 
inconstructibles dans les 
zones soumises aux 
risques inondations 
connus et réglementés 
Limiter le développement 
urbain dans les zones 
d’aléas inondation, 
connues mais non 
réglementées, en 
délimitant également de 
secteurs 
d’inconstructibilité

• Préserver les personnes 
et les biens du risque 
mouvements de terrain 
et à la présence de cavités 
souterraines

• Intégrer les secteurs 
inondables comme des 
lieux à fortes sensibilité 
environnementale 



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Dans les zones sensibles aux coulées de boue ou aux glissements de terrain, conserver
l’ensemble des éléments pouvant jouer un rôle dans la rétention des sols, notamment les
éléments naturels: boisements, réseau de haies… Ces éléments seront protégés dans les
documents d’urbanisme par des inscriptions graphiques spécifiques (EBC, L123-1-5-III 2°, L151-
23…);

 Ces espaces sont également identifiés en zones A ou N de façon prioritaire;

 Le diagnostic des documents d’urbanisme détermine les zones susceptibles d’être soumises à un
risque d’éboulement et de chutes de blocs, notamment dans les zones de falaises, au niveau des
gorges, et plus particulièrement celles du Lignon, de la Dunière, de la Loire et de la Semène;

 En contrebas de ces falaises rocheuses, toute nouvelle urbanisation est évitée ainsi que tout
projet d’infrastructure de transport;

 Dans les secteurs affectés par des mouvements de terrain liés à la présence de cavités
souterraines ou d’aléa fort et moyen de retrait-gonflement des argiles, les projets urbains seront
conditionnés à la réalisation d’études géotechniques complémentaires préalables précisant la
nature et l’intensité du risque, mais également les mesures constructives à mettre en œuvre
pour le réduire autant que possible.

Objectif 5 : Prendre en compte les risques naturels dans le développement
urbain
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Délimiter précisément les 
périmètres 
inconstructibles dans les 
zones soumises aux 
risques inondations 
connus et réglementés 
Limiter le développement 
urbain dans les zones 
d’aléas inondation, 
connues mais non 
réglementées, en 
délimitant également de 
secteurs 
d’inconstructibilité

• Préserver les personnes 
et les biens du risque 
mouvements de terrain 
et à la présence de cavités 
souterraines

• Intégrer les secteurs 
inondables comme des 
lieux à fortes sensibilité 
environnementale 



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Intégrer dans les choix de développement, notamment lors de la territorialisation des scénarios
préalables au PADD, ou des objectifs de construction de logements, les zones de risque
technologique fort, notamment en présence de Plans de Prévention des Risques
Technologiques ;

 Reporter les zones de risques sur les documents graphiques (zonage, OAP…) des documents
d’urbanisme locaux, et traduire dans les pièces opposables, les prescriptions des PPRT et
servitudes liées au Transport de Matière Dangereuse ;

 Les activités nouvelles générant des risques importants (type SEVESO) sont localisées à distance
des zones urbanisées ou à urbaniser à vocation résidentielle , et des réservoirs de biodiversité;

 Les collectivités veillent à ne pas développer l’urbanisation en direction de ces zones à risque
pour pérenniser ces conditions d’éloignement ;

 Dans l’ensemble, les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) ne
relevant pas des exploitations agricoles, ni de services de proximité participant à la mixité des
fonctions urbaines, sont localisées préférentiellement dans des zones dédiées (zones
d’activités) afin d’éviter les conflits d’usage avec les espaces résidentiels ;

 Les documents d’urbanisme locaux recensent les sites potentiellement pollués et intègrent ces
espaces et les réflexions relatives au renouvellement urbain et à la densification, en fonction des
possibilités de réinvestissement par l’urbanisation.

 Recommandations :

 Possibilité de réaliser des Documents d’Information Communaux sur les Risques Majeurs
(DICRIM) pour les communes concernées par des risques majeurs, ainsi que des Plans
Communaux (ou Intercommunaux) de Sauvegarde.

Objectif 6 : Organiser le développement urbain en fonction des risques
technologiques
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Considérer la présence 
d’installations classées 
pour l’environnement 
(ICPE) pour la définition 
et la localisation de ces 
programmes

• Règlementer les 
nouvelles constructions 
dans les secteurs 
concernés par la présence 
de canalisations de 
transport de matières 
dangereuses (gaz à haute 
pression…) en fonction 
de la servitude imposée 
qui varie de 4 à 10 m ;

• Intégrer les secteurs 
inondables comme des 
lieux à fortes sensibilité 
environnementale 



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Organiser le développement urbain de préférence en dehors des zones de nuisances sonores,
notamment celles résultant de la présence d’infrastructures de transport routières
(particulièrement la RN 88) ;

 Dans le cas dûment justifié par des raisons de stratégie urbaine de développement durable
(proximité des transports, etc) d’une zone de développement urbain située dans une zone de
nuisances, les bâtiments les plus sensibles (en fonction de la population accueillie et de leur
vocation) sont implantés le plus loin de la source de bruit ;

 Des dispositifs adaptés de réduction et de protection acoustiques sont mis en oeuvre le long des
axes routiers et ferrés les plus bruyants, ainsi que des efforts de prévention/sensibilisation
auprès des habitants ;

 Recommandations :

 Privilégier dans les aménagements des solutions permettant de réduire les nuisances à la source:
réduction de la vitesse, revêtements spécifiques…

 S’appuyer sur les Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement existants ;

Objectif 7 : Maîtrise des nuisances sonores
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Garantir un cadre de vie 
de qualité en limitant 
tout nouveau 
développement à usage 
d’habitat dans les 
périmètres du classement 
sonore des voies 
principales (N88, D44, 
D46, D500, D12…) et en 
contribuant à 
l’amélioration de 
l’isolation acoustique des 
logements concernés par 
des nuisances sonores 
importantes 



 Prescriptions (à traduire dans les projets d’aménagement) :

Dans les constructions neuves :

 Intégrer les principes du bioclimatisme dans la conception des bâtiments et des projets urbains.
Ainsi les projets seront adaptés aux micro-climats que présentent le territoire pour bénéficier
des apports solaires naturels tout en permettant une ventilation naturelle des espaces
d’interface et des bâtiments;

 Etablir dans les documents d’urbanisme des règles (zonage, choix de localisation des zones à
urbaniser, implantation du bâti sur la parcelle…) de telle manière que cette conception
bioclimatique puisse être mise en oeuvre facilement;

 La mise en oeuvre du bioclimatisme, de la performance énergétique des constructions et du
recours aux énergies renouvelables en vue de projets urbains exemplaires sur le plan
énergétique, est détaillée dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) et
les études pré-opérationnelles qui comprennent donc un volet « énergie »;

 Appliquer dans les zones d’activités économiques et aux bâtiments publics, des objectifs de
performance énergétique (pratiques d’éclairage public réfléchies et respectueuses de
l’environnement, …);

Dans les opérations de réhabilitation :

 Définir dans les documents d’urbanisme des règles (règlement) permettant l’amélioration de
l’isolation des bâtiments existants, notamment des dispositifs d’isolation par l’extérieur
(emprise, matériaux, …);

Dans tous les cas:

 Les PLH et PLU(i) identifient les espaces susceptibles de présenter une vulnérabilité accrue à la
précarité énergétique afin de pouvoir diriger les actions de prévention prioritairement dans leur
direction;

Objectif 8 : Penser l’aménagement urbain en vue d’une adaptation du
territoire au défi du changement climatique
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Corréler éclairage public 
et protection de la 
biodiversité en 
généralisant  la mise en 
place de dispositifs 
adaptés dans le territoire

• Accompagner les 
initiatives de rénovation 
du bâti ancien pour 
réduire la précarité 
énergétique des ménages 
liée aux logements ;

• Privilégier un 
développement urbain 
économe en ressources, 
fondé sur la 
généralisation des 
principes du 
bioclimatisme;



 Autoriser l’implantation de dispositifs de production d’énergie renouvelable sur le bâti existant
ou sur les nouvelles constructions, sous réserve d’intégration paysagère dans les zones à fortes
sensibilités paysagère et patrimoniale;

 Autoriser les exhaussements et affouillement de sols dans les zones présentant un potentiel
d’exploitation de la géothermie;

 Les centrales photovoltaïques et solaires ne sont autorisées qu’en dehors d’espaces d’intérêt
écologique, paysager ou agricole;

 Recommandations :

 Les nouvelles constructions à vocation d’équipement et bâtiments publics pourront viser des
objectifs de performance énergétique accrus: HQE, BEPOS…

 Les documents d’urbanisme locaux pourront définir des objectifs de performance énergétique
ambitieux dans les zones AU à l’article 15 du règlement;

 Les projets présentant des surfaces de toitures importantes (habitat collectif, équipements
publics, activités…) pourront se voir imposer des dispositifs de production d’énergie solaire,
tout comme les aires de stationnement couvertes;

 Des dispositifs d’éclairage, plus adaptés au fonctionnement écologique de la biodiversité,
pourront être diversifiés et généralisés sur le territoire.

Objectif 8 : Penser l’aménagement urbain en vue d’une adaptation du
territoire au défi du changement climatique
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Les ressources et les risques et nuisances3
LRappels du PADD : 

• Corréler éclairage public
et protection de la
biodiversité en
généralisant la mise en
place de dispositifs
adaptés dans le territoire

• Accompagner les
initiatives de rénovation
du bâti ancien pour
réduire la précarité
énergétique des ménages
liée aux logements ;

• Privilégier un
développement urbain
économe en ressources,
fondé sur la
généralisation des
principes du
bioclimatisme ;



Thématique 4 - L’agriculture4

40



L’activité agricole est une filière économique majeure du territoire, tant sur le plan de la production
que sur le plan de la valorisation des paysages et la promotion du territoire autour notamment des
AOP (lentille verte et fin Gras de Mézenc). Le SCoT s’engage à contribuer au bon fonctionnement des
exploitations en limitant les conflits d’usages avec les autres vocations et en limitant le phénomène
d’artificialisation des sols.

4 L’agriculture

 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Délimiter précisément les zones agricoles à protéger au sein des documents d’urbanisme, en

privilégiant une inscription en zone agricole sauf en présence d’enjeux naturels ou paysagers

où une inscription en zone naturelle sera nécessaire ;

 Prendre en compte les critères suivants pour la délimitation des zones à urbaniser (AU) :

- La localisation des bâtiments d’exploitation : définir un périmètre d’inconstructibilité

autour des bâtiments d’activités agricoles pour limiter les conflits d’usages,

- Le besoin des exploitations (qui diffère en fonction des filières) et le potentiel

agronomique des terres afin de préserver et pérenniser les activités agricoles ;

- Le potentiel de valorisation des terres : notamment les secteurs d’AOP (lentilles vertes

et Fin gras du Mezenc).

- La circulation des engins agricoles afin de préserver les conditions d’accès aux

bâtiments d’activités ;

 Autour des bâtiments d’élevage, de leurs équipements, de leurs annexes et des secteurs

concernés par un plan d’épandage, un espace inconstructible d’un rayon de 100m devra être

mis en place sous réserve de faisabilité (cette règle pourra être différente au sein des secteurs

déjà urbanisés de la commune).

 Les bâtiments agricoles (habitations et activités) devront témoigner d’une qualité

architecturale permettant une intégration paysagère et environnementale, tout en veillant à

limiter l’artificialisation des sols ;

Objectif 1 : Favoriser le maintien des activités agricoles
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Rappels du PADD : 

• Contribuer au bon
fonctionnement des
exploitations et à la
pérennisation du foncier
agricole en limitant le
phénomène
d’artificialisation des sols
et en soutenant les
équipements
structurants ;

• Permettre par
l’aménagement de limiter
les conflits d’usages entre
les exploitations agricoles
et les secteurs
résidentiels

• Protéger sur le long
terme les terres à forte
valeur agronomique

L



 Prescriptions (opposables aux documents d’urbanisme) :

 Analyser précisément l’activité maraichère et/ou d’élevage des communes dans le cadre d’un

diagnostic agricole, à réaliser au sein des documents d’urbanisme en concertation avec les

acteurs de la profession agricole afin de préserver ces activités agricoles sensibles. Le diagnostic

agricole devra comporter dès que possible une évaluation de la qualité agronomique des terres ;

 Prendre en compte les projets d’extension et de diversification des exploitations agricoles dans

la mise en œuvre des projets de territoire et des documents d’urbanismes locaux ;

 Permettre le maintien des équipements agricoles structurants, notamment l’abattoir à

Yssingeaux et les coopératives agricoles ;

 Préserver les zones d’épandage et de pâturage dans le but de pérenniser les activités d’élevage

et de conserver les paysages caractéristiques de la Jeune Loire;

 Recommandations :

 Des Zones Agricoles Protégées (ZAP) peuvent être misent en place lorsque l’intérêt patrimonial

et paysager le justifie (article L.122–2 du code rural). Instituée par arrêté préfectoral, la ZAP

garantit le maintien de la vocation agricole du périmètre protégé, et s’impose aux documents

d’urbanisme locaux.
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4 L’agriculture

Rappels du PADD : L
• Associer les acteurs des

filières agricoles aux
stratégies de
développement du
territoire et améliorer les
solidarités villes-
campagnes afin
d’accompagner les
besoins des filières
spécialisées, notamment
en milieu périurbain

• Contribuer au bon
fonctionnement des
exploitations et à la
pérennisation du foncier
agricole en limitant le
phénomène
d’artificialisation des sols
et en soutenant les
équipements
structurants

• Préserver les zones
d’épandages et les
surfaces agricoles en
herbes afin de pérenniser
les élevages du territoire

Objectif 1 : Favoriser le maintien des activités agricoles



 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme et à traduire dans les projets

d’aménagement) :

 Favoriser le développement des circuits-courts et des modes de commercialisation de
proximité sur l’ensemble du territoire : vente directe, approvisionnement en produits locaux des
restaurations publiques, etc.

 Soutenir le développement de projets spécifiques visant à développer une agriculture de
proximité mêlant production, culture et environnement : fermes pédagogiques, accueil à la
ferme, circuits de découverte du terroir, etc.

 Poursuivre la diversification des activités agricoles en lien avec l’agrotourisme : création de gîtes
ruraux, gîtes à la ferme, chambres d’hôtes, etc.

 Permettre le changement de vocation des bâtiments agricoles à destination :

- Des activités de diversification de l’agriculture : développement des circuits courts,
agrotourisme (gites ruraux, fermes pédagogiques, …), projets à vocation culturelle ou
sociale, …

- Des logements, seulement si l’exploitation rattachée au bâtiment n’est plus en activité
et si le changement de destination ne nécessite pas de nouvelles desserte en réseaux et
équipements ;

 Valoriser les commerces de proximité, les marchés et les foires comme outils de promotion des
productions artisanales et agricoles locales.
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4 L’agriculture

Rappels du PADD : L
• Développer les modes de

commercialisation
innovants en s’appuyant
sur les circuits courts ;

• Poursuivre la
diversification des
activités agricoles vers le
tourisme rural ;

• Valoriser les
manifestations
commerciales de type
foires/marchés en tant
que lieux de vente et de
découverte des produits
locaux ;

Objectif 2 : Favoriser la diversification et la qualité des activités agricoles



Thématique 5 – Le tourisme
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Objectif 1 : Structurer l’offre touristique du territoire

 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Poursuivre le développement de circuits de découverte sur l’ensemble du territoire en
améliorant l’accessibilité des principaux sites touristiques et des points d’intérêts paysagers du
territoire, notamment en modes doux :

- Poursuivre la réalisation de la « voie verte » et développer des liaisons entre cette
infrastructure et les principaux itinéraires touristiques du territoire ;

- Etudier les conditions de développement d’itinéraires de découvertes locaux
convergeant depuis les pôles touristiques du territoire vers la « voie verte » : valorisation
des itinéraires de randonnées, chemins communaux, vélo routes, signalétique, …

- Mettre en réseau l’offre touristique existante par le développement de parcours
touristiques et culturels : création d’une signalétique adaptée et commune à l’échelle du
pays, valorisation de l’espace publique, accessibilité aux modes doux, …

 S’appuyer sur les infrastructures existantes, notamment le vélorail du Velay, le train touristique
des voies ferrées du Velay et la base de loisirs de Lavalette, pour structurer et mettre en réseau
l’offre touristique du territoire ;

 Développer le tourisme fluvial sur la Loire et valoriser le réseau hydrographique en tant que
porte d’entrée touristique du territoire ;
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 Recommandations

 Réfléchir à la mise en place de servitudes et/ou de réserves foncières au sein des documents

d’urbanisme pour la mise en œuvre de projets d’itinéraires communaux ou intercommunaux

et d’équipements touristiques et de loisirs.

Le territoire de la Jeune Loire et ses Rivières bénéficie d’une dynamique touristique conséquente. Les
touristes, de plus en plus nombreux sur le territoire, sont attirés par la richesses des espaces naturels
et un patrimoine bâti reconnu. En matière de développement touristique, le SCoT souhaite structurer
l’offre du territoire afin de mettre en relation les sites touristiques pour participer au rayonnement
du Pays.

Rappels du PADD : 

• Compléter le maillage des
itinéraires touristiques
existants : itinéraires de
grandes randonnées, voie
verte, vélorail, train
touristique, barrage de
Lavalette, …

• Développer l’offre
touristique autour du
tourisme de bouche, de la
richesse patrimoniale,
culturelle et paysagère du
territoire.

L

Le tourisme5



 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Poursuivre le développement du tourisme vert et de loisirs en lien avec les points d’intérêt
paysagers (Sucs Volcaniques, Vallée de la Loire…) et les activités de découverte et de plein-air
sur l’ensemble du territoire de la Jeune Loire ;

 Promouvoir le tourisme patrimonial et culturel, en s’appuyant sur les sites touristiques
emblématiques du territoire (Château de Rochebaron, Musée National de la Manufacture de
Dentelle, Chapelle des pénitents d’Yssingeaux, …) et en améliorant leur connaissance et leur
visibilité ;

 Développer le tourisme de bouche en lien avec la production agricole du territoire :

- Développer une route des terroirs à l’échelle du SCoT en favorisant la promotion et la
découverte des produits locaux labellisés (label rouge, AOC, …) ;

- Valoriser les commerces de proximité, les marchés et les foires du territoire comme
outil de promotion touristique ;

- Favoriser la modernisation et l’adaptation du secteur hôtellerie-restauration à la
clientèle altigérienne et étrangère.

 Renforcer l’offre d’hébergement touristique diversifiée :

- Favoriser le développement de structures d’accueil et d’hébergement touristique à
proximité des itinéraires et des sites touristiques identifiés au sein du DOO ;

- Soutenir le développement de l’hébergement rural et de plein air, en lien avec les
projets de diversification de l’activité agricole et touristique (gîtes, chambres d’hôtes,
hébergement insolite...).

 Développer les services touristiques dans les villages du territoire afin de favoriser la
fréquentation touristique tout au long de l’année :

- Développer les structures d’animation touristique et améliorer les conditions d’accueil
pour tous les publics en priorité sur les communes disposant d’une offre touristique ;

- Soutenir et accompagner les initiatives locales en faveur de l’animation touristique,
culturelle et associative des communes.

46

Objectif 2 : Promouvoir le rayonnement touristique du territoire

Rappels du PADD : 

• Compléter le maillage des
itinéraires touristiques
existants : itinéraires de
grandes randonnées, voie
verte, vélorail, train
touristique, barrage de
Lavalette, …

• Développer l’offre
touristique autour du
tourisme de bouche, de la
richesse patrimoniale,
culturelle et paysagère du
territoire.

L

Le tourisme5



 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Faciliter l’implantation des Unités Touristiques Nouvelles Départementales (UTN comprises
entre 300 et 12 000m² de surfaces de plancher) qui répondent à la stratégie touristique définit
précédemment à condition que les projets prennent en compte les principes suivants :

- Assurer une gestion économe du foncier et permettre une consommation limitée des
espaces agricoles et naturels ;

- Limiter les impacts liés à la fréquentation des espaces présentant une richesse
écologique, agricole ou paysagère par des aménagements adaptés ;

- Valoriser les panoramas et les points de vue sur le paysage ;

- Prévoir des implantations en adéquation avec les ressources naturelles et les qualités
paysagères du site ;

- Prévoir une intégration urbaine, architecturale et paysagère de qualité, en accord avec
l’environnement et l’identité du site dans lequel s’inscrit le projet ;

- Permettre l’accessibilité du site aux modes de déplacements actifs (piétons, cyclistes) et
aux personnes à mobilité réduite (PMR) ;

- Prévoir une accessibilité en accord avec la fréquentation de l’UTN.

La commission SCoT statuera sur les projets d’UTN nouveaux au regard de ces critères.

 Les UTN suivants sont d’ores et déjà acceptées :

 Projet de parc animalier à Aurec-sur-Loire au niveau du hameaux de la Grangeasse sur
une vingtaine d’hectare ;

 Projet d’hébergement insolite (cabanes perchées) et accrobranche sur la commune
d’Yssingeaux au lieu-dit La Rouveure.
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Objectif 2 : Promouvoir le rayonnement touristique du territoire

Rappels du PADD : 

• Compléter le maillage des
itinéraires touristiques
existants : itinéraires de
grandes randonnées, voie
verte, vélorail, train
touristique, barrage de
Lavalette, …

• Développer l’offre
touristique autour du
tourisme de bouche, de la
richesse patrimoniale,
culturelle et paysagère du
territoire.

L

Le tourisme5



Thématique 6 - Equilibre social et amélioration de l’habitat
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6



Equilibre social et amélioration de l’habitat6

 Prescriptions :

 Programmer une offre en logements diversifiée en tendant vers les objectifs suivants au sein

de la production de logements neufs prévue (9800 logements) :

 Intégrer au sein des OAP des objectifs pour diversifier l’offre en logements en :

- Développant une offre locative (publique et privée) et en accession à la propriété (libre et

sociale) ;

- Favorisant la production de logements de taille moyenne (T2/T3).
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Nombre de logement à 
construire par typologie

individuel pur
individuel 

groupé
collectif

en 
résidence

Total

Bourgs centres +/- 1550 +/- 900 +/- 700 +/- 350 +/- 3500

Bourgs relais +/- 1800 +/- 750 +/- 300 +/- 150 +/- 3000

Villages +/- 2475 +/- 650 +/- 175 0 +/- 3300

Objectifs de répartition de la 
construction neuve entre 

2015 et 2035
individuel pur individuel groupé collectifs en résidence

Bourgs centres 45% 25% 20% 10%

Bourgs relais 60% 25% 10% 5%

Villages 75% 20% 5% 0%

Objectif 1 : Assurer un parcours résidentiel complet sur le territoire

Les mutations sociodémographiques à l’œuvre sur le territoire du SCoT (vieillissement de la
population, augmentation des familles monoparentales, desserrement des ménages, …) entrainent
de nouveaux besoins en matière d’offre de logements, qui apparaissent de moins en moins adaptés à
la population résidente. Le SCoT doit donc prévoir la diversification de son parc de logements pour
permettre de répondre aux besoins de tous, tout en développant son attractivité résidentielle par la
requalification du parc de logement.

Rappels du PADD : 

• Diversifier l’offre en
logements pour
permettre des parcours
résidentiels complets
dans le respect des
objectifs de mixité sociale
et répondre à l’évolution
des besoins ;

• Maintenir une offre
locative et locative
sociale pour répondre
aux besoins des ménages
modestes et des jeunes.

L



 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Développer une offre en logements diversifiée permettant d’accueillir de nouveaux ménages sur le

territoire tout en permettant un parcours résidentiel complet des ménages, tout au long de leur vie :

A destination des jeunes ménages :

- Développer une offre en petits logements (T2 à T3) ;

- Renforcer l’offre en accession à la propriété (libre et sociale) sur l’ensemble du territoire ;

- Maintenir une offre locative et locative sociale dans les bourgs centres et les bourgs relais du

territoire ;

- Développer un parc de logements communaux au sein des bourgs centres et des bourgs relais

du territoire en favorisant la réhabilitation des logements vacants.

A destination des personnes âgées et/ou en perte d’autonomie :

- Développer une offre en logements à destination des personnes âgées et/ou en perte

d’autonomie dans les bourgs centres et les bourgs relais du territoire (petits logements,

logements de plain-pied, résidences seniors…) à proximité directe des commerces et services ;

- Intégrer des projets d’adaptation du parc de logements à la perte d’autonomie dans les

opérations de réhabilitation et à proximité des équipements, commerces et services de

proximité ;

A destination des personnes défavorisées :

- Respecter un taux de logements sociaux au dessus des obligations réglementaires pour toutes

communes y étant soumises ;

- Prévoir une offre de logements d’urgence, temporaires et d’insertion à destination des

personnes défavorisées en priorité au sein des bourgs centres du territoire.

- Réaliser une aire d’accueil des gens du voyage sur la commune d’Aurec-sur-Loire,

conformément au SDAGV de la Haute Loire.
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Equilibre social et amélioration de l’habitat6
Rappels du PADD : 

• Améliorer et diversifier
l’offre en logements à
destination des jeunes
ménages, notamment au
sein des centres bourgs
et des bourgs relais ;

• Assurer une production
de logements adaptée à
l’accueil des personnes
âgées, défavorisées et à
mobilité réduite,
notamment au sein des
centres bourgs et des
bourgs relais.

L
Objectif 1 : Assurer un parcours résidentiel complet sur le territoire



Objectif 2 : Renouveler le parc de logement

 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme et à mettre en œuvre dans les projets

d’aménagement) :

 Réhabiliter le parc de logements anciens pour rendre attractif les bourgs et villages du

territoire tout en valorisant le patrimoine bâti ;

 Favoriser la mise en œuvre d’une stratégie et d’actions en faveur de la rénovation énergétique

sur le parc de logements ancien et sur les villas des années 60-80 ;

 S’engager dans un objectif de sortie de vacances pour atteindre une part de logement vacants

en 2035 n’excédant pas :

- 8,5% dans les bourgs centres

- 9% dans les bourgs relais

- 8% dans les villages.

 Analyser le potentiel de dédensification dans les bourgs et hameaux dégradés et/ou

comportant une grande part de logements vacants pour permettre une régénération du tissu

bâti (processus de curetage) et une réorganisation des espaces publics.

 Recommandations

 Accompagner la mise en place d’outils visant à améliorer la connaissance du parc de

logements vacant et dégradé (de type « observatoire de l’habitat »).
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Equilibre social et amélioration de l’habitat6
Rappels du PADD : 

• Requalifier le parc
résidentiel pour
améliorer le niveau de
confort et l’attractivité
du parc de logements.

L



Thématique 7 - Les commerces, services et équipements
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7



Malgré des surfaces commerciales croissantes, la Jeune Loire subit une baisse du nombre de
commerce et du nombre d’emplois commerciaux sur le territoire. Subissant de plein fouet le
développement du commerce d’importance sur le territoire et aux abords, le SCoT souhaite créer les
conditions du maintien des commerces et services de proximité au sein des bourg pour répondre aux
besoins des habitants et règlementer le développement du commerce d’importance afin qu’il
participe à la qualité des paysages et du tissu urbain.

Les commerces, services et équipements7

 Définition :

Le SCoT définit 2 niveaux de commerces pour la règlementation des implantations, en fonction des
critères d’aménagement du territoire :

 Les commerces et ensembles commerciaux de proximité :

- Présentant une surface de plancher inférieure ou égale à 400 m² ;

- Exerçant un rayonnement à l’échelle locale ;

- Intégré à un tissu urbain mixte (habitats/commerces/services/équipements, …) ;

 Les commerces et ensembles commerciaux d’importance :

- Présentant une surface de plancher supérieure à 400 m² ;

- Exerçant un rayonnement à l’échelle intercommunale et/ou sur l’ensemble du territoire
de SCoT ;

- Générant des flux de marchandises et de clientèle importants
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Objectif 1 : Organiser le développement des commerces et des services

Rappels du PADD : 

• Pérenniser une offre
commerciale et
d’équipements
d’envergure à l’échelle du
SCoT dans les bourgs
centres ;

• Préserver de bonnes
conditions
d’implantations pour les
petites entreprises
existantes (artisanat et
commerces) et avoir une
offre foncière pour le
développement
endogène ;

L



 Prescriptions concernant les commerces de proximité

Dans l’ensemble du territoire de la jeune Loire :

 Les commerces et services de proximité doivent s’implanter au sein de l’enveloppe bâtie à

dominante résidentielle des communes, en mobilisant en priorité les locaux vacants et les

dents creuses.

Dans les bourgs centres :

 Les nouveaux commerces de proximité doivent s’implanter au sein d’une centralité

commerciale, dont le périmètre sera défini au préalable dans les documents d’urbanisme

locaux ;

 Conditionner la création de commerces ou ensembles commerciaux à une implantation en rez-

de-chaussée d’immeuble d’un ou plusieurs étages intégrant une mixité fonctionnelle verticale

(les bâtiments commerciaux doivent comprendre également des logements ou des bureaux).

Dans les bourgs relais :

 Les nouveaux commerces de proximité doivent s’implanter au sein d’une centralité

commerciale, dont le périmètre sera défini au préalable dans les documents d’urbanisme

locaux ;

Dans les villages :

 Favoriser l’implantation d’un nouveau commerce ou ensemble commercial de proximité aux

abords d’un espace public principal ou à proximité d’un équipement qui dispose d’une

fréquentation quotidienne (écoles, mairies, équipements de services publics, …).
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Les commerces, services et équipements7
Rappels du PADD : 

• Pérenniser une offre
commerciale et
d’équipements
d’envergure à l’échelle du
SCoT dans les bourgs
centres ;

• Préserver de bonnes
conditions
d’implantations pour les
petites entreprises
existantes (artisanat et
commerces) et avoir une
offre foncière pour le
développement
endogène ;

L
Objectif 1 : Organiser le développement des commerces et des services



 Prescriptions concernant les commerces d’importance

Dans les bourgs centres et les bourgs relais :

 Localiser les commerces et ensembles commerciaux d’importance au sein des zones d’activités

commerciales existantes et au sein des centres-bourgs. L’implantation de commerces et

ensembles commerciaux d’importance dans les zones d’activités non commerciales est proscrite ;

 L’implantation de nouvelles surfaces commerciales devront respecter les règles d’aménagement

suivantes :

- Les nouvelles implantations doivent être calibrées sur des superficies répondant réellement aux

besoins du projet ;

- La part des stationnements doit être modérée et mutualisée entre les commerces ;

- les parcs de stationnement de plus de 30 places doivent être conçus sous la forme de sous-

ensembles agrémentées d’alignements d’arbres et autres dispositifs d’animation des espaces

extérieurs ;

- les voiries doivent être paysagées et doivent limiter l’imperméabilisation des surfaces ;

- Les façades des bâtiments commerciaux (avant et arrière) doivent faire l'objet d'un traitement

architectural qualitatif ;

- Les espaces techniques (stockage…) doivent être implantés à l’arrière des bâtiments afin de les

masquer depuis les voies routières ;

- Le traitement des franges du projet commercial doit assurer une végétalisation renforcée, de

qualité et cohérente sur l’ensemble de la zone ;

- Les projets doivent justifier d’un accès piéton sécurisé et adapté (accessibilité PMR) ;

- La valorisation des toitures terrasses pour gérer les eaux pluviales par végétalisation ou pour

l’énergie solaire doit être favorisée ;

Dans les villages :

 Interdire l’implantation d’un commerce ou ensemble commercial d’importance au sein

des villages.
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Les commerces, services et équipements7
Rappels du PADD : 

• Dans les bourgs relais,
s’appuyer sur une offre
en équipements et de
services complémentaires
aux bourgs centres ;

• Maintenir l’offre
commerciale et de
services d’appoint
existante au sein des
villages pour répondre
aux besoins de première
nécessité ;

• Préserver de bonnes
conditions
d’implantations pour les
petites entreprises
existantes (artisanat et
commerces) et avoir une
offre foncière pour le
développement
endogène ;

L
Objectif 1 : Organiser le développement des commerces et des services



Territoire rural et de montagne, les déplacements au sein de la Jeune Loire, sont dictés par la
nécessité des habitants de prendre leur voiture. L’ambition des élus est de préserver une bonne
répartition des équipements et des services pour limiter le recours aux déplacements longs et donc à
la voiture.

 Prescriptions

 Une cohérence entre l’offre en équipements publics et l’organisation multipolaire devra être

recherchée afin de rapprocher les différents espaces de la vie quotidienne et de limiter les

besoins en déplacement des ménages :

Villages

Rayonnement local

Bourgs centres et Bourgs relais

Rayonnement intercommunal

et à l’échelle du  SCoT

EQUIPEMENTS DE PROXIMITE
Groupes scolaires communaux, RPI, équipements petite enfance 

(RAM, MAM), EHPAD, services communaux, relais de services 

publics, services à domicile…

EQUIPEMENTS PRINCIPAUX
Lycée, collèges, formation supérieure, EHPAD, équipements 

culturels principaux…

< 5mn

10-20mn

Temps d’accès moyen en 

voiture aux équipements et 

services, calculé à partir des 

polarités du territoire
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Nota : les équipements compris dans la catégorie
inférieure sont susceptibles d’être accueilli dans la
catégorie supérieure.

Les commerces, services et équipements7
Objectif 2 : Rationaliser les besoins en déplacement par une bonne

répartition des équipements et des services
Rappels du PADD : 

• Pérenniser une offre
commerciale et
d’équipements
d’envergure à l’échelle du
SCoT dans les bourgs
centres

• S’appuyer sur une offre
d’équipements et de
services complémentaires
aux bourgs centres dans
les bourgs relais

• Développer une offre de
services adaptée dans les
villages pour le maintien
à domicile des ménages
modestes ou isolés

L



 Prescriptions

Dans les bourgs centres :

 Localiser préférentiellement les équipements majeurs, attractifs pour les habitants de

l’ensemble du SCoT, au sein des bourgs centres ;

 Implanter, dans la mesure du possible, les équipements dans les centres-bourgs ou à proximité.

Dans les bourgs relais :

 Localiser préférentiellement les équipements à rayonnement intercommunal au sein des bourgs

relais, en favorisant notamment le développement des services à la personne et d’aides à

domicile ;

 Permettre la mutualisation des équipements de rayonnement intercommunal au sein des

bourgs relais (services de santé et de soins, équipements sportifs,…) ;

 Implanter, dans la mesure du possible, les équipements dans les centres-bourgs ou à proximité.

Dans les villages :

 Développer une offre de services de proximité pour limiter les besoins en déplacement des

ménages ;

 Favoriser le développement de services à destination des personnes âgées/dépendantes ou des

ménages modestes/isolés pour favoriser leur maintien à domicile (tournées alimentaires,

services de soins à domicile, aides sociales, …).
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Les commerces, services et équipements7
Rappels du PADD : 

• Pérenniser une offre
commerciale et
d’équipements
d’envergure à l’échelle du
SCoT dans les bourgs
centres ;

• S’appuyer sur une offre
d’équipements et de
services complémentaires
aux bourgs centres dans
les bourgs relais ;

• Développer une offre de
services adaptée dans les
villages pour le maintien
à domicile des ménages
modestes ou isolés ;

L
Objectif 2 : Rationaliser les besoins en déplacement par une bonne

répartition des équipements et des services
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Thématique 8 - Les transports, déplacements et réseaux 
numériques8



Objectif 1 : Promouvoir une mobilité alternative à la voiture individuelle,
en accord avec les caractéristiques rurales du territoire

Territoire rural, le SCoT de la Jeune Loire et ses Rivières est marqué par l’importance des
déplacements en voiture individuelle. Dans le cadre d’un développement durable, il est nécessaire de
limiter les besoins et les temps de déplacement tout en conservant une bonne connexion à
l’intérieure du territoire et avec les territoire voisins.

Les transports, déplacements et réseaux numériques8

 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Améliorer la signalisation des parkings et des aires de covoiturage existants à Monistrol-sur-
Loire, Yssingeaux, Aurec-sur-Loire, Saint-Just-Malmont, Bas en Basset, Beauzac, Saint-Maurice-
de-Lignon et Saint-Ferrèol-d’Auroure ;

 Etudier l’opportunité de créer des aires de covoiturage sur l’ensemble des bourgs-centres et
des bourgs relais du territoire n’en possédant pas.

 Privilégier l’implantation des aires de covoiturage dans les secteurs situés à proximité des
commerces et services, à proximité d’un point d’arrêt en transport en commun ou de
secteurs bénéficiant d’aménagements dédiés aux modes doux* ;

 Encourager le développement de solutions de mobilité durables, innovantes et adaptées aux
caractéristiques rurales du territoire :

- Organiser le mise en place de bornes de recharges pour les voitures électriques sur les
parkings des grandes surfaces commerciales et des principaux équipements publics du
territoire ;

- Développer les outils et plateformes d’information/communication autour de l’offre
alternative à la voiture individuelle existante sur le territoire.
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Rappels du PADD : 

• Poursuivre le
développement d’une
offre alternative à la
voiture individuelle
performante et pérenne
pour les déplacements
longue distance ;

• Organiser la mise en place
de recharges électriques
pour les voitures au sein
des espaces de
rassemblement
importants ;

L

* Les modes de
déplacements considérés
comme modes doux sont la
marche à pieds, le vélo, la
trottinette et les rollers.



 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Mettre en place une offre de transport à la demande (TAD) sur l’ensemble du territoire ;

 Améliorer le maillage du réseau de bus départemental de la Haute-Loire sur le territoire ;

 Développer des lignes de transport spécialisées à destination :

- Des établissements scolaires du territoire ;

- Des marchés et foires du territoire.
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 Recommandations

 Favoriser la définition d’objectifs de densité et de qualité urbaine ou paysagère spécifique pour

les nouvelles opérations situées dans des secteurs bénéficiant d’une desserte alternative à la

voiture individuelle.

Objectif 1 : Promouvoir une mobilité alternative à la voiture individuelle,
en accord avec les caractéristiques rurales du territoire

Les transports, déplacements et réseaux numériques8
Rappels du PADD : 

• Poursuivre le
développement d’une
offre alternative à la
voiture individuelle
performante et pérenne
pour les déplacements
longue distance ;

• Organiser la mise en place
de recharges électriques
pour les voitures au sein
des espaces de
rassemblement
importants ;

L



Objectif 2 : Pérenniser la desserte ferroviaire du territoire

 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Pérenniser durablement la desserte ferroviaire du territoire :

- Maintenir la desserte ferroviaire sur les gares de Retournac, Beauzac, Bas-en-Basset et
Aurec-sur-Loire ;

- Suivre l’évolution des besoins en stationnement (fréquentation, capacité) et prévoir des
aménagements en conséquence ;

- Assurer une liaison en mode doux entre les gares ferroviaires du territoire et les
centres bourgs d’Aurec-sur-Loire, de Bas-en-Basset, de Monistrol-sur-Loire, de Beauzac
et de Retournac ;

 Renforcer la gare de Bas-Monistrol dans l’organisation des déplacements des ménages du Pays
de la Jeune Loire en encourageant la création d’une plateforme multimodale locale ;

 Elargir l’offre de transport en direction des gares du territoire pour favoriser les pratiques de
multimodalité dans les déplacements des ménages.
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Les transports, déplacements et réseaux numériques8
Rappels du PADD : 

• Conforter le rôle de la
voie ferrée dans les
déplacements des
ménages vers la
métropole de Saint-
Etienne et
l’agglomération du Puy-
en-Velay ;

• Conserver les
infrastructures
ferroviaires existantes
dans la perspective d’un
développement possible
des liaisons ferroviaires
sur le long terme ;

L



 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Développer un réseau de pistes cyclables continu et maillé, en lien avec la future voie verte et
les aménagements déjà réalisés ;

 Rechercher des liens entre urbanisation et desserte en transports alternatifs à la voiture
individuelle afin de faciliter les déplacements de proximité des ménages du territoire :

- Intégrer des objectifs de diversité des fonctions (habitat, commerce, service) au sein
des projets situés à proximité d’une gare, d’une aire de covoiturage, ou d’un arrêt de
transport en commun ;

- Développer des liaisons douces entre les espaces d’habitat, les centres bourgs et les
zones d’activités économiques et commerciales sur l’ensemble du territoire ;

- Assurer la desserte et l’accessibilité des équipements publics, notamment par des
liaisons douces ;

 Aménager des espaces publics de qualité, sécurisés et adaptés, favorables à la pratique
quotidienne des modes doux et au partage de la voirie ;

 Développer le réseau de fibre optique et du très haut débit en priorité dans les bourgs centres
et les bourgs relais du territoire ainsi que dans les zones d’activités économiques d’intérêt
communautaire, pour répondre aux besoins des entreprises et encourager la pratique du
télétravail.
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 Recommandations

 Encourager la réalisation de schémas d’organisation des liaisons douces lors de l’élaboration des

documents d’urbanisme dans le but de réfléchir à une organisation d’ensemble des liaisons

douces.

Objectif 3 : Favoriser les mobilités douces et développer le très haut débit
pour limiter le recours à la voiture individuelle

Les transports, déplacements et réseaux numériques8
Rappels du PADD : 

• Corréler développement
urbain mixte et maillage
des liaisons douces pour
réduire les distances et
limiter l’usage
systématique de la
voiture ;

• Intégrer les chemin
ruraux et les itinéraires
cyclables piétons
structurants pour
favoriser l’émergence de
liaisons entre les villages ;

• Impulser le
développement du très
haut débit pour répondre
aux besoins des
entreprises et développer
le télétravail ;

L



Thématique 9 - Le développement économique
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9



Le Pays de la Jeune Loire est un territoire historiquement industriel. Cependant, face au phénomène
de désindustrialisation, le dynamisme économique du pays réside aujourd’hui dans sa dynamique
démographique. L’arrivée de nouvelles population, recherchant un cadre de vie de qualité, doit être
suivi par un développement de l’économie présentielle*, parallèlement au maintien des filières
historiques du territoire.

Objectif 1 : Soutenir le développement de l’économie présentielle et des
filières artisanales

Le développement économique9

 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Privilégier l’accueil d’activités artisanales et tertiaires au sein des centres bourgs des communes
si les activités sont compatibles avec la fonction résidentielle ;

 Développer les activités de services à la personne sur l’ensemble des communes du SCoT pour
répondre aux enjeux de vieillissement de la population ;

 Soutenir les activités artisanales et notamment les filières du bâtiment et de l’écoconstruction
(réhabilitation, mise aux normes thermiques, amélioration de l’habitat, …) ;

 Développer les filières artisanales en lien avec les modes de construction locaux et
traditionnels ;

 Développer l’offre d’accueil en immobilier d’entreprise, notamment locative, pour permettre le
développement des entreprises locales et l’installation des porteurs de projets tout au long de
leur cycle de vie : locaux modulables, ateliers relais, hôtels d’entreprises, …
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* L’économie présentielle
regroupe les activités mises
en œuvre localement pour la
production de biens et de
services visant la satisfaction
des personnes présentes sur
le territoire, qu’elles soient
résidentes ou touristes.

Rappels du PADD : 

• Encourager le
développement de
l’économie présentielle
pour diversifier l’offre
d’emploi et renforcer
l’attractivité des centres
bourgs ;

• Accompagner les filières
artisanales pour
renforcer leur rôle de lien
social de proximité ;

• Soutenir les PME/PMI et
les autoentrepreneurs au
cours des différentes
étapes de la vie
d’entreprises.

L



Objectif 2 : Soutenir les filières spécialisées historiques du territoire en
apportant une réponse adaptée à leurs besoins

 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Maintenir et conforter les sites de production industriels présents sur le territoire, notamment
ceux en lien avec les filières de la plasturgie, du textile, de la métallurgie, de l’agroalimentaire et
du bois ;

 Développer des liens entre le secteur agricole et l’industrie agroalimentaire afin de soutenir les
établissements qui participent à la transformation et à la valorisation des productions agricoles
locales ;

 Valoriser la filière bois dans l’économie du territoire en s’appuyant notamment sur le pôle
d’excellence rural :

- Accompagner la filière bois-énergie en développant des unités de chauffage et de
production bois énergie sur l’ensemble du territoire ;

- Développer la filière bois construction en lien avec les entreprises artisanales et
industrielles du territoire ;

 Mettre en œuvre un schéma de développement économique à l’échelle des communautés de
communes afin de définir une stratégie foncière et de répartir au mieux le foncier économique
disponible par EPCI et par zones d’activités.
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 Recommandations

 Encourager la mise en œuvre de Plans de Déplacements Entreprises (PDE) ou de Plans de

Déplacements Inter-Entreprises (PDIE) pour les établissements situés au sein d’une même zone

d’activité économique ;

 Travailler à la hiérarchisation des zones d’activités pour faciliter l’émergence des zones jugées

prioritaires.

Le développement économique9
Rappels du PADD : 

• Apporter une réponse
adaptée aux besoins des
secteurs d’activités
industriels
emblématiques du
territoire ;

• Favoriser les échanges et
synergies entre acteurs
du monde économique ;

• Soutenir les activités et
les établissements du
secteur agroalimentaire ;

• S’appuyer sur le Pôle
d’Excellence Rurale pour
valoriser la filière bois.

L



Thématique 10 - La consommation d’espaces

66

10



Le développement projeté pour le territoire du SCoT vise à accueillir un grand nombre d’habitants et
d’ici 2035. Néanmoins, ce développement ne doit pas remettre en cause le cœur de nature du
territoire, qui contribue à l’identité et au cadre de vie du Pays de la Jeune Loire. Suivant cet objectif,
le développement résidentiel doit permettre une optimisation du foncier disponible afin de limiter la
consommation d’espaces et le mitages des espaces naturels et agricoles.

La consommation d’espaces10
Objectif 1 : Limiter la consommation d’espaces à vocation résidentielle

 Prescriptions

 Permettre l’arrivée de 15 500 nouveaux habitants à l’horizon 2035, en planifiant la construction

d’environ 9 800 logements, tout en respectant l’armature du territoire pour un développement

cohérent

 Les communes doivent respecter des densités minimales moyennes et les adapter selon la

structure du tissu construit de la commune :

- Bourgs centres : 18 logements/ha ;

- Bourgs relais : 14 logements/ha ;

- Villages : 10 logements/ha.

 Les communes « touristiques » (ayant plus d’1/3 de résidences secondaires) peuvent justifier

d’une densité plus faible d’au maximum 25% (soit 10,5 logements/ha pour un bourg relais et 7,5

pour un village)

 Identifier précisément les enveloppes bâties des communes du territoire au sein des

documents d’urbanisme locaux (pour permettre une analyse du potentiel de construction au

sein des espaces libres et définir les secteurs d’urbanisation nouvelle).

Logements à construire en 
2015-2025

Logements à construire en 
2025-2035

Logements à construire en 
2015-2035

Bourgs centres +/- 1 300 +/- 2 200 +/- 3 500

Bourgs relais +/- 1 000 +/- 2 000 +/- 3 000

Villages +/- 1 400 +/- 1 900 +/- 3 300

SCoT +/- 3 700 +/- 6 100 +/- 9 800
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Rappels du PADD : 

• Renforcer la
structuration du
territoire entre les
bourgs-centres, les
bourgs-relais et les
villages ;

• Organiser l’accueil de
15 000 nouveaux
habitants permettant de
porter la population du
Pays à 100 000 habitants
en 2035 afin que le
développement soit
équilibré sur l’ensemble
du territoire ;

L



 Prescriptions

 Réserver une part minimum de logements à construire en renouvellement urbain au sein des
documents d’urbanisme afin d’optimiser les enveloppes bâties et favoriser une gestion
économe du foncier :

 Mobiliser en priorité les potentiels fonciers situés à l’intérieure de l’enveloppe bâtie (dents
creuses, division parcellaire) des bourgs, villages et hameaux analysés précisément lors du
diagnostic pour permettre de limiter la consommation d’espaces :

 Pour les communes disposant d’une capacité de renouvellement urbain plus importante que
la part de disponibilité moyenne indiquée dans le tableau ci-dessus, prévoir une mobilisation
plus importante dans l’enveloppe bâtie afin que les communes qui ont un potentiel foncier
plus faible puissent compenser leur développement en extension urbaine.

Besoins en 
logements

% en renouvellement
urbain

Logements à construire au sein de 
l'enveloppe bâtie

Bourgs centres +/- 3 500 50 % +/- 1 750

Bourgs relais +/- 3 000 45 % +/- 1 350

Villages +/- 3 300 40 % +/- 1 320

SCoT +/- 9 800 45 % +/- 4 420
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Superficie des 
enveloppes bâties

Part de disponibilité
foncière moyenne

Part de la disponibilité foncière 
mobilisable dans le temps du SCoT

Bourgs centres ~ 2 500 ha ~ 10,0% ~ 6,0%

Bourgs relais ~  3 300 ha ~ 7,0% ~ 4,6%

Villages ~   3 000 ha ~ 7,5% ~ 5,2%

SCoT ~ 9 000 ~ 8,0% ~ 5,2%

La consommation d’espaces10
Objectif 1 : Limiter la consommation d’espaces à vocation résidentielle

Rappels du PADD : 

• Favoriser un
développement au sein
des dents creuses, des
parcelles déjà construites
ou des parcelles agricoles
ceinturées par des
espaces construits ;

• Assurer une optimisation
du foncier par le respect
de densités renforcées
mais cohérentes avec la
structure du tissu
construit de la commune

L

 Recommandations

 Travailler à la création d’un outil de suivi du foncier disponible au sein de l’enveloppe bâtie afin

de contrôler l’équilibre de la consommation d’espaces à l’échelle du territoire.



 Prescriptions

 Prévoir du foncier en extension urbaine, afin de réaliser le développement urbain souhaité par

le Pays de la Jeune Loire, tout en encadrant fortement la consommation d’espaces par le

respect des densités moyennes prescrites :

 Pour les communes ne disposant pas assez de potentiel foncier au sein de l’enveloppe bâtie,

les pourcentages définis dans le tableau ci-dessus pourront être dépassés à condition qu’ils

soient justifiés dans le rapport de présentation. Les communes disposant d’un potentiel

foncier important dans l’enveloppe bâtie devront limiter leur part en extension.

 Pour les communes « touristiques » (ayant plus d’1/3 de résidences secondaires), les

pourcentages définis dans le tableau ci-dessus pourront être dépassés à condition qu’ils soient

justifiés dans le rapport de présentation et qu’ils ne dépassent pas 5,5% pour les bourgs relais

et 8,8% pour les villages ;

 Préserver, lors de la définition des zones à urbaniser les coupures d’urbanisation, en les

classant en zones naturelles ou agricoles dans les documents d’urbanisme locaux, afin de

conserver des aires de respiration entre les bourgs et hameaux permettant :

- De conserver les ouvertures visuelles sur les grands paysages ;

- Permettre la circulation des espèces, en accord avec les corridors écologiques. 69

Besoins en logements
Logements à 
construire en 

extension

% d'extension de 
l'enveloppe bâtie 

nécessaire*

% d’extension 
intégrant une 

rétention foncière**

Bourgs centres +/- 3 500 +/- 1 750 ~ 3,9 % ~ 5,1 %

Bourgs relais +/- 3 000 +/- 1 650 ~ 3,6 % ~ 4,5 %

Villages +/- 3 300 +/- 1 980 ~ 6,5 % ~ 7,8 %

SCoT +/- 9 800 +/- 3 575 ~ 4,7 % ~ 5,8 %

• Le % indiqué correspond à
l’extension nécessaire pour la
réalisation des logements à
construire en extension dans le
respect des densités. Il s’agit de la
consommation d’espaces à ne pas
dépasser à l’horizon 2035.

** Le % intégrant une rétention
foncière correspond au potentiel
d’extension inscriptible dans les
documents d’urbanisme afin de ne
pas bloquer le développement en
cas de rétention foncière. La
différence avec le % précédent doit
être classée en 2AU.

La consommation d’espaces10
Objectif 1 : Limiter la consommation d’espaces à vocation résidentielle

Rappels du PADD : 

• Favoriser un
développement au sein
des dents creuses, des
parcelles déjà construites
ou des parcelles agricoles
ceinturées par des
espaces construits ;

• Assurer une optimisation
du foncier par le respect
de densités renforcées
mais cohérentes avec la
structure du tissu
construit de la commune

L



 Prescriptions (opposable aux documents d’urbanisme) :

 Encadrer le développement résidentiel à l’aide des orientations d’aménagement et de

programmation :

Au sein de l’enveloppe bâti

 Réaliser une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour tous secteurs de

projets de plus de 5 000 m² d’un seul tenant au sein de l’enveloppe bâtie qui fixera des objectifs

en termes de :

- Densité minimale de logements à atteindre ;

- Diversification des typologies de logements ;

- D’insertion urbaine ;

- D’accessibilité viaire et en modes doux.

Au sein des secteurs d’extension urbaine

 Réaliser une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour tous secteurs

ouvert à l’urbanisation en extension urbaine, qui fixera des objectifs en termes de :

- Densité minimale de logements à atteindre ;

- Diversification des typologies de logements ;

- D’insertion urbaine et paysagère ;

- Limitation des impacts sur l’environnement ;

- D’accessibilité viaire et en modes doux ;

- Limitation des coûts de raccordement aux réseaux.
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La consommation d’espaces10
Objectif 1 : Limiter la consommation d’espaces à vocation résidentielle

Rappels du PADD : 

• Favoriser un
développement au sein
des dents creuses, des
parcelles déjà construites
ou des parcelles agricoles
ceinturées par des
espaces construits ;

• Assurer une optimisation
du foncier par le respect
de densités renforcées
mais cohérentes avec la
structure du tissu
construit de la commune

L



 Prescriptions

Règles d’urbanisation dans les centralités principales :

Définition de la centralité principale : Désigne l’enveloppe bâtie accueillant l’espace de vie principal

de la commune. De forme urbaine compacte et continue, il est desservi par le réseau routier principal

de la commune et accueille un ou plusieurs équipements/commerces/services.

 Délimiter l’enveloppe bâtie de la centralité principale ;

 Localiser en priorité l’ouverture à l’urbanisation de zones naturelles et agricoles en extension

de l’enveloppe bâtie de la centralité principales :

- Le secteur se situe en continuité directe de l’enveloppe bâtie de la centralité afin de

permettre une organisation d’ensemble cohérente et connectée au tissu bâti existant ;

- L’urbanisation devra être programmée en profondeur et non en linéaire le long d’une

route. En cas d’impossibilité technique, et sans possibilité pour la commune de faire sur un

autre site, l’urbanisation le long d’une route pourra exceptionnellement être autorisée.

 Prendre en compte les principes d’aménagement suivants lors de l’ouverture de nouvelles

zones AU pour la conception de nouveaux quartiers :

- Rester en accord avec la structure et l’identité du tissu urbain originel (desserte des

voiries, rapports à l’espace public, gabarits, …) ;

- Assurer une intégration urbaine et paysagère optimale des nouvelles opérations ;

- Conserver des coupures d’urbanisation avec les bourgs/hameaux adjacents.
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La consommation d’espaces10
Objectif 1 : Limiter la consommation d’espaces à vocation résidentielle

Rappels du PADD : 

• Poursuivre l’effort déjà
réalisé en stoppant le
mitage des espaces
agricoles et des écarts ;

• Conserver, voir recréer
des coupures
d’urbanisation entre les
communes afin de ne pas
fermer le paysage et
d’assurer la circulation
des espèces.

L



 Prescriptions

Règles d’urbanisation dans les hameaux :

Définition du hameau : Désigne tout regroupement à usage d’habitation, de forme compacte et

continue. Certains hameaux comportent un ou des commerces, services et équipements.

 Définir et localiser précisément dans les documents d’urbanismes locaux les hameaux et

délimiter leur enveloppe bâtie.

 Hiérarchiser au sein des PLU les hameaux en deux catégories minimum : les hameaux

principaux et les hameaux secondaires, en prenant en compte :

- Le nombre de logement que comporte le hameaux ;

- La présence d’un ou de commerce(s), service(s) et/ou équipement(s) ;

- La proximité et les liaisons à la centralité ;

- La capacité des réseaux (secs et humides) ;

- La présence d’une activité agricole.

 Permettre au sein des hameaux principaux des extensions maîtrisées de l’enveloppe bâtie dans

le respect des principes suivants :

- Préserver l’identité urbaine et architecturale du hameau ;

- Conserver des coupures d’urbanisation avec les hameaux/bourgs voisins ;

- Empêcher la remise en cause du rôle structurant de la centralité principale de la commune.

 Favoriser au sein des hameaux secondaires la construction au sein de l’enveloppe bâti mais

interdire toute extension de cette dernière.

 Proscrire l’urbanisation en linéaire le long d’une route. En cas d’impossibilité pour la commune

d’assurer le projet sur un autre site, l’urbanisation le long d’une route pourra

exceptionnellement être autorisée. 72

La consommation d’espaces10
Objectif 1 : Limiter la consommation d’espaces à vocation résidentielle

Rappels du PADD : 

• Poursuivre l’effort déjà
réalisé en stoppant le
mitage des espaces
agricoles et des écarts ;

• Conserver, voir recréer
des coupures
d’urbanisation entre les
communes afin de ne pas
fermer le paysage et
d’assurer la circulation
des espèces.

L



 Prescriptions

Règles d’urbanisation dans les secteurs d’habitat isolé ou diffus :

Définition de l’habitat isolé ou diffus : les secteurs d’habitat isolé ou diffus regroupent les types

d’urbanisation situés en dehors de la centralité principale et des hameaux d’une commune. Les

secteurs d’habitat isolé ou diffus se caractérisent par l’éloignement des centralités/hameaux et leur

identité agricole.

 Interdire toute nouvelle construction en secteur d’habitat isolé ou diffus, non continu à un tissu

bâti existant, afin de stopper le mitage des espaces agricoles et naturels.

73

La consommation d’espaces10
Objectif 1 : Limiter la consommation d’espaces à vocation résidentielle

Rappels du PADD : 

• Poursuivre l’effort déjà
réalisé en stoppant le
mitage des espaces
agricoles et des écarts ;

• Conserver, voir recréer
des coupures
d’urbanisation entre les
communes afin de ne pas
fermer le paysage et
d’assurer la circulation
des espèces.

L



Le développement projeté pour le territoire du SCoT vise à accueillir au minimum 5 200 emplois d’ici
2035. Comportant déjà un grand nombre de zones d’activités pas toujours bien intégrées à leur
environnement et pour la plupart peu optimisée, l’ambition du Pays de la Jeune Loire et de réguler la
création de zones d’activités pour favoriser le renouvellement et l’optimisation des zones existantes.

Objectif 2 : Réguler la consommation d’espaces à vocation d’activités

 Prescriptions

 Favoriser la mixité fonctionnelle sur l’ensemble du territoire, en privilégiant l’installation des

entreprises (artisanales, commerciales et de services) dans le tissu urbain, dès lors que les

activités sont compatibles avec les zones résidentielles ;

 Favoriser la mobilisation des locaux d’activités vacants ou en sous occupation : entrepôts,

locaux industriels et artisanaux, etc.

 Prévoir l’accueil au minimum 3 640 nouveaux emplois au sein de zones d’activités sur les 5 200

nouveaux emplois projetés (30% des emplois devront être créés dans le secteur de l’économie

présentielle ne nécessitant pas de foncier économique spécifique)

Emplois en 2015
Création d'emplois 

2015-2035
Dont emploi 

présentiel
Dont emploi non 

présentiel

Bourgs centres 11 358 ~ 2 150 ~ 645 ~ 1 505

Bourgs relais 10 007 ~ 1 800 ~ 540 ~ 1 260

Villages 5 605 ~ 1 250 ~ 375 ~ 875

SCoT 26 970 ~ 5 200 ~ 1 560 ~ 3 640
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La consommation d’espaces10
Rappels du PADD : 

• Assurer, dès que les
activités ne sont pas
incompatibles avec la
fonction résidentielle,
une mixité des fonctions
urbaines au sein du tissu
bâti ;

• Favoriser la création
d’environ 5 000 emplois
en prévoyant un
développement intégré,
qualitatif et cohérent
avec l’armature du
territoire.

L



 Prescriptions

 Favoriser la densification des zones d’activités existantes à la création ou l’extension de

nouvelles zones d’activités économiques en mobilisant en priorité les 25,5ha disponibles au sein

des zones d’activités existantes ;

 Accompagner la requalification des friches industrielles du territoire à moyen/long terme ;

 Calibrer les projets de création des nouvelles zones d’activités aux stocks fonciers suivants

assurant une répartition équilibrée de 80% des emplois non présentiels :

 Conserver une réserve foncière de 43ha pour le développement de zones d’activités en vu de

l’accueil des 20% d’emplois non présentiels restants. La répartition de ces 43ha sera établie par

le PETR de la Jeune Loire suite à délibération motivée.
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Besoins fonciers au prorata 
des perspectives de 

développement de l'emploi

Surface disponible au 
sein des zones d'activités 

Besoin foncier en 
extension

CC Les Sucs 38 ha 6,6 ha 31,4 ha

CC de Rochebaron à Chalençon 10 ha 2,7 ha 7,3 ha

CC Loire et Semène 33 ha 3,3 ha 29,7 ha

CC Les Marches du Velay 55 ha 5,6 ha 49,4 ha

CC Pays de Montfaucon 19 ha 6,3 ha 12,7 ha

CC du Haut Lignon 16 ha 1 ha 15 ha

Total SCoT 171 ha 25,5 ha 145,5 ha

Objectif 2 : Réguler la consommation d’espaces à vocation d’activités

La consommation d’espaces10
Rappels du PADD : 

• Requalifier et optimiser
les zones d’activités
économiques existantes
sur l’ensemble du
territoire pour offrir un
cadre d’accueil aux
entreprises favorable et
attractif tout en
réduisant les besoins
fonciers ;

• Favoriser la création
d’environ 5 000 emplois
en prévoyant un
développement intégré,
qualitatif et cohérent
avec l’armature du
territoire.

L



 Prescriptions

 Eviter la création de nouvelles zones d’activités économiques isolées. Le cas échéant, la

communauté de communes devra justifier son choix au regard :

- Des capacités de densification et d’extension des zones d’activités existantes,

- Des liaisons (notamment en modes doux) à la centralité principale de la commune,

- Des facilités d’accès au réseaux viaire structurant,

- Des impacts paysagés et environnementaux,

- Des risques et nuisances générées,

- Impossibilité de trouver un autre secteur ayant les même caractéristiques sur la

communautés de communes.

 Prévoir la réalisation d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) pour

toute nouvelle zone d’activités économiques afin de concevoir un aménagement d’ensemble

de la zone en précisant les principes d’aménagement suivant :

- Rechercher une urbanisation « en profondeur », aux dépends d’une urbanisation

« linéaire » témoignant d’une meilleure intégration urbaine et paysagère,

- Assurer une gestion économe du foncier : mutualisation du stationnement, optimisation

des voies de desserte, réduction des bandes de retrait…

- Organiser le réseau viaire,

- Permettre une bonne accessibilité en modes doux depuis et vers le bourg le plus proche.
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Objectif 2 : Réguler la consommation d’espaces à vocation d’activités

La consommation d’espaces10
Rappels du PADD : 

• Requalifier et optimiser
les zones d’activités
économiques existantes
sur l’ensemble du
territoire pour offrir un
cadre d’accueil aux
entreprises favorable et
attractif tout en
réduisant les besoins
fonciers ;

• Favoriser la création
d’environ 5 000 emplois
en prévoyant un
développement intégré,
qualitatif et cohérent
avec l’armature du
territoire.

L

 Recommandations

 Travailler à la création d’un outil de suivi des superficies disponibles au sein des zones

d’activités.
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